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PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


me 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La ‘once est ouverte, 

Le procs-verbal de la séance du 30 novembre a été affiché, 
1! D OV à pas d'observation AS 

Le procés-véerbal est adopté. 


— 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
halionale une demande d'avis sur là proposition de loi de 
M. Conombo et plusgeurs de ses collègues, portant réorganisa- 
thon des services de la santé publique dans les territoires 
d'outre-mer de FUnion française (A. N. n° 9255), 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 37, distribuée 
el, SA n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aifaires sociales, (Assentrment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de loi de M. Senghor et plu- 
sieurs de ses collègues, portant institution d'un régime de 
restations familiales an bénéfice des travailleurs salariés dans 
L lerniloires et territoires associés relevant du ministtre de 
la France d'outre-mer (A. N, n° 9509), 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 376, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
üffuires sociales, (Assentiment.) 


EN, 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Antonini un rapport fait an 
han de la commission des affaires financières sur Ja propo- 
sition (n° 310, année 194), présentée par M. Antonini, au nom 
de lintercommission chargée d'étudier les raisons, les condi- 
tions et les effets de Ja dévaluation de la piastre indochinoise, 
tendant à inviter le Gouvernement de la République à prendre 
toutes mesures pour améliorer et régler Ja situation des fone- 
tionnaires et agents des services publics en service en Indo- 
chine ou susceptibles d’être ramenés dans la métropole, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 377 et distribué. 


si Con 


REPCNSE DE M. LE MINISTRE D'ETAT CHARGE DES RELATIONS 
AVEC LES ETATS ASSOCIES A DEUX QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle la réponse de M. le 
lninistre des relations avec les Etats associés à la question 
orale sunante: 

M. Max André demande à M. le ministre des relations avee 
les Etals associés quelles dispositions d'ordre matériel, finan- 
cier et moral ont été, sont où seront prises par les autorités 
civiles et militaires francaises: 1° pour faciliter aux éléments 
de la population du Nord-Viet-Nam réfractaires au régime dit 
« Répubiique démocratique du Viet-Nam », leur transfert et 
jeur installation dans la zone Sud du Viet-Nam ; 2° pour 
empêcher qu'aucune obstruction vienne, sous quelque forme 
que ce soit contrecarrer l'exercice du droit d’emigration 
reconpn à ces populalions par les accords de Genève. 

La parole est à M. le ministre d'Etat, chargé des relations 
avec les Flats associés, 

M. Guy La Chambre, ministre d'Etat chargé des relations 
avee Les Etats associés, Je désire répondre en même temps 
à la question posée par M. Vignes, cette dernière ayant le 
mème objet que celle posée par M. Max André. 

M. Max André. J'allais justement proposer, pour la même rai- 
son, la jonelion des deux questions, L'une est simplement plus 
récente et plus détaillée que l'autre. 

M. le président. |! n'y à pas d'opposition ? 

ll en est ainsi décidé, 





Voici le libellé de la Cuestion po-te par M. Vignes: 

« M. Vignes attire l'attention de M. le ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés sur les conditions dans les- 
quelles les Vietnarmiens sont actuellement en mesure d'exercer, 
conformément à l'article 14 des accords de Genève leurs facult 
d'oplion entre les zones délimitées par le 17 parallèle, Etant 
donné les renseisnements qui arrivent, avee une concordance 
inquiétante, en France, sur les conditions dans lesquelles <orit 
appliquées par le Viet-Minh les accords de Genève quant à la 
liberté accordée aux Vietnaruiens des deux zones de gagner 
celle de leur choix, M. Vignes demande à M. le ministre d'Elat 
chargé des relations avec les Etats associés: 1° quelles mesures 
ont elé prises par le Gouvernement français, le haut-commis. 
saire de France an Viet-Nain, le Gouvernement du Sud-Viet-XNarm, 
pour organiser le libre passage des Vietnamiens désirant user 
de la faculté qui leur est accordée par les accords de Genève 
d'opter entre les deux zones, et quelle action les gouvernements 
intéressés entendent mener pour obliger le Viet-Minh à res- 
pecter les accords; 2° quelles mesures ont été prises en ce qui 
concerne la zone Sud pour accueillir les réfugiés venant du 
Nord et leur procurer une activité régulière; 3° quel est le 
nombre de Vietnamiens passés, à Ja date du 15 novembre 1954, 
de Ja zone Nord dans la zone Sud et inversement, » 


La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Me-sieurs, si j'ai bien compris, les questions 
qui m'ont été posées par les deux honorables conseillers, 
MM. Max André et Vignes, ont tram, d'une part, à la transpor- 
tation et au reckassement des réfugiés en général et, d'aulre 
part, en particulier, à la situation des cathofiques dont l'exode 
s'est poursuivi au cours de ces dernières semaines. 

Je répondiai d'abord à Ja question générale concernant le 
transport et l'accueil des réfugiés. 

Les difficultés matérielles que présentait la solution du pro- 
hlème du transfert, de l'accueil et du reclassement des réfugiés 
viethamiens désireux de quitter le Nord-Viet-Nam pour aller 
vivre dans la zone Sud ont été surmontées dans la plus large 
mesure possible, Assurer le transport dans un délai reïative- 
ment court de plusieurs centaines de milliers de personnes 
demandait la mise en œuvre de tous les moyens disponibles, 
Par voie aérienne le rythme des évacuations auxquelles ont 
participé les organismes militaires et civils a atteint environ 
2H personnes par jour, par rotation entre le Nord et le Sud 
d'au moins trente-cinq appareils. Par voie maritime, les navires 
de la marine nationale ont assuré le transport d'un nomlwe 
considérable de personnes; les moyens de transport ont clé 
accrus par l'aide effieace apportée par Ja marine des Etats-Unis 
qui à affecté à ces opérations une quarantaine d'unités, 

Au 20 oclobre 195%, le total des populations civiles et des 
familles tant vietnamiennes que francaises évacuées du Nord- 
Viet-Nam au Sud-Viel-Xamn atteignait 328.304 personnes, dont 
122.459 transportées par la voie acrienne et 250.845 par Ja voie 
maritime, 

L'hébergement des réfugiés avant leur départ et à leur arri- 
vée a élé assuré par le gouvernement du Viet-Nam. Les aulo- 
riltés françaises, avec, en particulier, le concours de la légion 
étrangeére, ont apporté à cet effet une contribution importante. 
Il existait à Hanoi, à la fin du mois d'août, dix-sept centres 
d'accueil en ville, complétés par quatre centres d'accueil dans 
la Zone suburbaine, Quatre centres de transit ont été créés à 
Haïphong, Tourane, Saigon, au cap Saint-Jacques. A Saigon- 
Cholon, quarante-cinq centres d'accueil ont été ouverts aux 
réfugiés du Nord. Le gouvernement du Viet-Nam a institué, 
d'autre part, un commissariat général à l'évacuation, qui avait 
également pour tâche d'organiser le reclassement des réfugiés. 
Des villages ont été éditiés pour eux dans un certain nombre 
de provinces du Sud-Viet-Nam; dans la province de Bien-Hoa, 
par exemple, sept centres avaient été créês à la date du 15 sep- 
tembre, recevant plus de trente mille évacués, 

Dans celle méme province, plus de 60.000 personnes devaient 
être réinstallées, Dans les hauts plateaux du centre, te pra- 
gramme pour la réinstallation de 100.000 personnes est en 
vours d'exécution. Six centres de réimplantation sont actluelle- 
ment aménagés à Blao, Dran et Dargna. En quatre mois, le 
gouvernement du Viet-Nam a déjà réimplanté plus de 150,000 
réfugiés au Nord-Viet-XNaim, sur un total général évalué à envi- 
ron 400.000 personnes, 

Les frais de transportation pris en charge par le Gouverne- 
ment français et la contribution apportée par Ini au reclasse- 
ment, alteint un total de sept milliards. Ces dépenses seront 
imputées sur le budget du corps expéditionnaire, réserve faile 
d'une somme de 80 millions qui a cité prélevée sur les crédits 
d'aide économique. 

Une précision a été demandée par M. Vignes, qui porte sur 
le nombre de Vietnamiens passés, à le date du 15 novembre, 
d'une zone dans l'autre. 
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Le nombre exact des Vietnamiens évacués, à la date du 
j3 novembre, de Ja zone Nord dans la zone Sud n'est pas 
encore connu; le commissariat général à l'évacuation, institui 
par le gouvernement du Viet-Nam, n'a pas fait connaître en 
détail le nombre des diverses catégories de réfugiés; ceux-ci 
comprennent: 19 les populations qui ont quitté Je Nord-Viet- 
Num pour le Sud et qui ont été transportés par voie aérienne 
et maritime; 2° les populations qui ont quitté de la zone de 
Dong-Hoi pour rejoindre celle de Quang-Fri; 3° les réfugiés 
dont le passage n'a pu être contrôlé. 

Au total, d'après les chiffres recueillis jusqu'ici, on estime 
généralement que ce nembre est d'environ 400.000 personnes, 
Aueune information n'est parvenue en ce qui concerne le 
nombre de Vietnamiens évacués de la zone Sud vers la zone 
Nord. S'i en existe, ce nombre est pratiquement négligeable ; 
les autorités du Sud-Viet-Nam n'ont pas été amentes à créer 
des bureaux d'enregistrement des personnes désirant aller 
vivre dans le Nord-Viet-Nam et n'ont pas eu de moyens de 
transport à mettre à leur disposition, S'il y a eu des départs, 
ils se sont sans doute produits à l'occasion des transferts des 
forces de la République démocratique du Viet-Nam. 

S'agissant du récent exode des catholiques, voici quel à été 
le déroulement des événements: Peu après l'établissement de 
l'autorité vietminh dans la zone catholique, au début de sep- 
tembre, il fut établi qu'une fraction relativement importante 
de la population se rassemblait sur les côtes dans le désir 
manifeste de gagner par mer la zone contrôlée par les troupes 
de l'Union française. 

Deux phases sont à distinguer dans cet exode, Dans une pre- 
mire phase l'évacuation était assurée par des movens fran- 
eais, C'est par les déclarations de réfugiés catholiques du 
Nord-Viet-Nam que les autorités françaises ont appris les 
griefs formulés par ceux-ci à l'encontre des autorités de Ta 
république démocratique du Viet-Nam. D'après ces déclarations 
les causes de cet exode semblent être les suivantes, En pre- 
mier lieu, les difficultés éprouvées par les habitants à supporter 
le cadre de la vie communiste, manifestations quotidiennes, 
appartenance à des cellules politiques, danses en commun, 
conférences d'endoctrinement, En second lieu, la crainte des 
jeunes gens de se voir astreints au travail obligatoire sur les 
voies ferrées en constitution dans la région d'Hanoï et de Nam- 
Dinh, sur la ligne Hanoïi-Hangson., La crainte d'une disette, 
la conviction des paysans que leurs récoltes allaient leur être 
aux trois quarts réquisitionnées par l'Etat; enfin, bien qu'au- 
cune persécution n'ait encore eu Jieu dans ces régions, la 
crainte des habitants de ne plus pouvoir pratiquer librement 
leur culte à l'instar de ce qui s'est produit dans les territoires 
occupés depuis plusieurs années par le Viet-Minh comme ceux 
de Thanh-Hoa et d'Hoa-Binh. 

Dans la première phase, les autorités militaires 
de la zone Nord-Viet-Nam envoverent des bâtiments de Ja 
marine nationale sur les points de rassemblement signalés, 
Les navires se tinrent au Jarge des côtes, IL est certain 
cependant qu'ils pénétrèrent, à diverses reprises, dans les 
eaux territoriales, lorsque des réfugiés se trouvaient en 
péril sur des bancs de sable, Ces navires s'estimaient en 
effet couverts par les conventions internationales de Bruxelles 
1910) et de Londres (194) sur la protection des personnes en 
perdition en mer, Far la suite, les autorités du Viet-Minh 
devaient exciper devant la commission internationale du fait 
qu'elles n'étaient pas signataires de ces conventions interna- 
tionales et, par conséquent, ne reconnaissaient pas l'obligation 
qui était faite, aux termes de celles-ci, aux navires français, 
de pénétrer dans les eaux territoriales pour y effectuer le 
sauvetage des réfugiés qui se trouvaient en péril. Les réfugiés 
gagnérent les navires français par leurs propres moyens sur 
des embarcations légères. Du 10 octobre au 16 novembre, 
25.444) catholiques environ ont été ainsi repliés sur Haïphong. 
1.150 d’entre eux ont été ultérieurement dirigés sur Saigon où 
un centre d'accueil les a pris en charge. Dès leur arrivée à 
Haïphong, les réfugiés saisirert les autorités de plaintes contre 
le Viet-Minh. Ces plaintes furent transmises à h commission 
internationale pour la surveillance et le contrôle de l'applica- 
Uon des accords de Genève. Le 2 novembre, celle-ci déci- 
dait d'envoyer une commission d'enquête à Phat-Diem. Le 
3 novembre, il était signalé que quelques milliers de catho- 
liques avaient gagné l'ilot de Tra-Ly, banc sablonneux au 
large des côtes, dans l'espoir d'être recueillis par des navires 
français, Ils risquaient d'être submergés par le mouvement des 
marées, La commission internationale, alertée, a envoyé aussi- 
tôt sur les lieux une équipe qui ne put aborder Tra-Ly en 
raison de manœuvres dilatoires des autorités vietminh. Le 
8 novembre, le Viet-Minh qui, ainsi que je l'ai déjà indiqué 
à l'Assemblée, n'est pas signataire des conventions inter- 
nationales de sauvegarde des vies humaines en mer, élevait 
une protestation devant Ja commission internationale contre 
les violations de ses eaux territoriales et de son espace aérien 
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par des navires et des aéronefs français, Il soutenait que ces 
faits constituaient autant de violations des accords de Geneve, 
JL soulignait à cet effet qu'il était seul responsable de l'ordre 
et de la sécurité dans les territoires commis à sa gard 


A la suite de cette protestation, | menacait d'ouvrir le feu 
antre les navires et aéronefs cCtrangers en is de nouvelle 
violation de son territoire. 

Les autorités françaises procédérent aussitôt, ne fMt-ce que 
pour éviter d'exposer les catholiques à à représailles, au 
retrait des navires franca et déciderent de s'en remettre des 
lors à la commission internationale du son d'or r, en 
liaison avec iutorités vietuinh, le tr sfert { ( 

Nous arrivons ainsi à la seconde pha l'éva | 3 
soins du Viet-Minh sous nmtrôle internationa fout porte à 
croire que le gouvernement de Hanoi, pour justifier la rigueur 
de sa décision, a fait tat d le propag | udestine eXITC0e 
imement act qui aurait été dé] | | ein ta 
gouvernement de Ngo Inh Pier aupr f 
les inviter \ partur par mn èén \ él | \ , 
terrestre et j | eprle | il hat [ ] | 
{ion pal it avoir él i [A | 1! ] ; 
l'imaume ise Ha joi te des i | \ Woh | ù ch ) 
lations jui JU! =I£ fi | t | ‘ { s !, 
un refus, ce qui eût constitin ll \ tion | ; 
accords de Genëve, ma le itoriti VIe 1 ta Î 
populations à se fair ri i la m f 
inscription effectuée, les évacuations n'intervena { ju ait 
{ von pile outti mot f jt le ffi Î de Î J' ta! I! 
s'en est suivi chez les populat i crainte qu lant fuit 
inscrire à la mairie pour etre rapairi en Zone ( , 
ce soient désignées elles-mêmes à la vindiete d it 
vietminh et qu'elles n'aient pa praliquement la i 
d'être transportées, C'est ce qui explique que, mettant à profit 
une période de beau tem et peut-être le indicatiot x ee 
émissaires auxquels je faisai Husio elle t lé do 
S'’embarquer, ce qui explique ces quantités 1 refus 
que nos navire nt recueillis au rue de \ ba IA , 11 ; 
la première moitié d'octobre 

A compter du 8 novembre, lévacual le 
Orransece ir les ba S SUN il + le £ \t Ï U « Il i 
a fait admettre que lévacuat li l t (l 
tuée par si pro] tu | tore t 
Jhitatii en tout ctat Ï ill | i Ï , 
représentants 

IL est de fait que li ds de Gené pi t 
demande doit être adre-sée par | po tio ! 
autorités sur la zone de ju mit se 1 A tt A 
et les autorités vietiminh ont effectivement ou bureau 
iux fins de recevoir ces riptio | ! | 
minés maintenant vers le périmetre d'Haiphong par cot te 
re-ires, Le Viet Minh fo "li le HO {ra {} e 
corde à admettre qui les évacuat | [ { Ï ° 
viron 900 personnes par Jour, De fait, depui le 14 É 
GtMN) personnes environ nt été tran port et 11 4h) \]=e 
sez-passer ont été délhrés à dé Dersonnn qui ! t pu che 
encore évacutes, Dans l'impossil ( ù el | it de 
vérifier les piai le des catho [ues, 14 TELE { | 
nale a dépêché trois équipes de contrôle à Nam-Dinh, à P 
Diem et à Tra-Lv, L'action tenace et paliente d le IIIe 
sion à permis la mise au point, sou 11 ntrôle, d RE 

a des catholiques, 

on ne peut, en définitive que faire confia e à la DUREE: . 
sion internationale qui se trouve seule en mesure, en applicas 
tion des accords de Genève, de faire assurer l'exi e du droit 
d'émigration inscrit aux clauses des accords du 21 juillet 1954, 

Avant évoqué cette question, je voudra lonner à votre 
Assemblée la primeur d'un télégramme que j'ai recu du come 
imissaire général à Saigon dans la journée d'iner, et pur 
lequel celui-ci indique que le président de la yminission 
internationale de contrôle, l'ambassadeur des Indes, a pri 
à notre représentant que la commission comptait, da | jours 
à venir, organiser le contrôle du départ les réf le he 
gions de Bui-Chou, Nim-Binh et Taï-Binh dans les méines con 
ditions qu'il avait été organisé à Phat-iem 

Par conséquent, nous assistons par Jà même à la mise en 
application, sous l'égide de la commission internationale, d'un 
véritable plan d'évacuation des populations catholique lu 
Nord qui, J'ai tout lieu de l'espérer maintenant, atteindra Ù 
but. (Applaudissements à gauche, au centre €t sur le Lan 


de Etats associés.) 
M. le président. | à parole est à M. Max Andre 
M. Max André. Monsieur le ministre, je vous remercie des rene 


seignements que vous vengz de nous donner, Hs sont, à certains 
points de vue, dramatiques et non nat fous Vivement €n 

Je pe veux pas, personnellement, commenter explieali ; 
puisque mon collègue M. Vignes vous à posé une question 
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logue à la mienne, mais plus récente et plus détaillée que je ne 
l'ai fait moi-même; je hui laisserai donc " parole, 1e réservant 
seulement d'évoquer, au cours du débat qui va suivre, divers 
aspecls particulierement pénibles de cette question des popula- 
tions du Nord de F'indochine. 

M. le président. La parole est à M. Vignes, 

M. Vignes. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je tiens 
tout d'abord à remercier M, le ministre des précisions qu'il 
a bien voulu vous apporter, précisions chiffrées quant aux pro- 
grarmmes d'action qui seront, nous l'espérons, mis en œuvre. 
Mais je dois lui dire que, si je lui ai adressé celte question 
orale, ee n'est pas tellement pour obéir à un souei d'information 
que pour répondre à l'obligation de remplir un élémentaire 
devoir d'humanité, | 

Signataire des accords de Genève, fruit d'une négociation 
engagee à Berlin, poursuivie ultérieurement à Genève et conclue 
au mois de juillet dernier, la France s'est par là même engagée 
à respecter ces accords, mais aussi à veiller à ce qu'ils soient 
strictement appliqués par la partie adverse Or, en ce qui con- 
cerne plus particuliérement l'objet même de ma question, 
l'article 14 des accords qui donne aux Vietnamiens la faculté 
d'opter entre Fune ou l’autre des zones que sépare le dix-sep- 
Uièiue parallèie, des renseignements très divers, de sources 
muulliples, mais concordants, voire des témoignrges, font appa- 
raitre que le Vietminh s est opposé délibérément au libre jeu de 
cel article 14 des accords de Genève; je reviendrai ultérieure- 
ment sur ce point. are 

Il existe, dira-ton, un recours auprès de la commission 
internationale, et vous nous avez dit, monsieur le ministre, 
qu'à son imiiative, allait être mis au point un programme de 
transport de populations que nous espérons voir appliqué ; mais 
des difiicultés paralysent le fonctionnement de la commission 
elle-même: sa composition est hétérogène et nous savons de 
source directe et sûre que la délégation polonaise, trés intran- 
siceante, ne se prête pas à la discussion, S'en tenant à un texte 
véparé de longue main et refusant de s'en écarter; ou encore, 
bn de cette commission prend l'initiative d'agir et de contrô- 
ler, elle se trouve —- comme d'ailleurs, monsieur le ministre, 
vous l'avez signalé, ce dont je prends acte — paralysée sur Ie 
terrain par l'opposition ouverte du Vietminh à son libre contrôle. 

C'est déjà — je vous demande de Je noter au passage — un 
fait grave, Et selon une information que nul n'a démenlie, cette 
commission internationale, en certains endroits, n'a pas pu 
opérer, s'est vu refuser l'accès des territoires du Delta par des 
moyens dilaloires qui conservent les apparences d'une oppo- 
sition léga'e mais qui, en réalité, cachent le soin pris par le 
Vieliminh de ne pas laisser examiner de plus près ses procédés, 

Quant aux Vietnanmmens qui veulent fuir — je dis bien « fuir » 
_— la zone Nord, le Vietmwainh met tout en œuvre soit pour 
contrarier leur départ, soit pour décourager les cardidatures 
ecventueles au départ; car, il y a tout un art, toute une lech- 
nique, d'adlleurs parfaitement mis au point sous les regimes 
lotalilaires, qui consistent à décourager d'une maniere tres 
subtile, très raffinte, toute tentative, par la promesse plus ou 
moins 1lusoire de laisez-passer dont on reporte indéfiniment 
la deolivrance, de telle sorte qu'on accule au désespoir les 
intéressés, prèts alors à courir les plus grands risques. 

Vo ci maintenant quelques faits qui nous semblent démontrer 
la violation caractérisée des accords par le Vietminh et qui, 
cornme vous l'avez dit, monsieur le ministre, ont motivé les 
protestations aupres de la commission internationale, violation 
dont — je n'hésite pas à le dire — les conséquences doivent 
êire examinées sur le plan international, 

Les dépèches de l'agence France-Presse nous indiquent déjà 
que « pour Ja plupart, les fuyards, pècheurs ou culüivateurs, ont 
quitté leurs villages à bord de pirogues, de radeaux où de 
sampans, et ont pu être recueiliis par des bateaux français. » 

Mais je veux citer une autre agence, l'agence Reuter, qui 
n'est pas suspecte de svimpathie particulière à l'égard de la 
France ni d'hostilité déclarée à l'égard des puissances commu- 
nistes d'Extrème-Orient, (Sourires.) Reproduisant des déclara- 
lions de refuges, elle affirme que « des soldats vietminh, 
montés sur des radeaux armés de mutrailleuses, ouvrent le feu 
sur tous ceux qui cherchent à fuir la zone communiste », 

La dépêche ajoute: Un réfugié de Bui Chu a déclaré: « Si 
Pau Chu connaissait seuleinent la liberté Eee trois jours, 
tous les habitants catholiques et non catholiques quittéraient la 
zone Vietiminh, » En effet, et je Lens À le dire tout de suite, il 
ne s'agit pas ici d'une intervention en faveur des populations 
catholiques, d'une confess'on déterminée, car nous savons, 


d'apres le témoignage même de certains réfugiés, qu'il y a 
environs un cathoïique sur trois dans l’ensemble de la popula- 
tion du Nord Vietnam qui cherche à fuir; le reste est composé 
de bouddhistes ou, tout simplement, de gens qui ont le culte 
des ancêtres. Je tiens done à bien définir le caractère de cette 
juterventon pour éviter toute équivoque. 





D'autre part, nous Savons — M. le ministre nous l'a confirmé 
— que des navires de la mariue francaise ont été envoyés pour 
prendre en charge les nombreux réfugiés de Phat-iem, de 
Thai-Binh et de Tan-Hoa qui continuent à affluer le long des 
côtes et sont sur le point de faire demi-tour car la commission 
de contrôle n'était pas encore, à l'époque, parvenue à faire 
admettre Je prnsipe de cette évacnalion aux autorités de la 
République démocratique. D'ailleurs celles-ci, contrairement 
aux informations parvenues antérieurement, se sont montrées 
intransigeantes, refusant l'accès de leurs eaux territoriales et 
avertissant que si les navires français insistaient, l'armée popu- 
la re serait dans l'obligation d'ouvrir le feu. 

Cela nous amène à évoquer, après M. le ministre, le fait que 
lorsqu'il s'est agi des réfugiés de l'ilot de Tra-Ly, de gens 
en danger de périr par noyade, la marée menaçant d: les 


engloutir — et 11 y eut, hélas! de nombreux morts à déplorer, 
femmes, enfants où vieillards — les autorités du Vietnam ont 
déclaré — admirons Je distinguo subtil — qu'elles n'étaient 


pas cosignataires des aecords intervenus sur l'assistance mari- 
time aux gens en perdition ou en péril, Dans le monde civilisé, 
cest un crime que le défaut d'assistance à une personne en 
péril de mort; il faut croire que nous ne parlons pas le même 
langage. (Sourires.) A ce sujet, je tiens à féliciter tout parti- 
culiérement les autorités pavales qui, délibérément, ont décidé 
de pénétrer jusqu'aux abords mêmes des endroits les plus 
exposés pour recueillir ces populations et les sauver d'une mort 
certaine (Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Etats associés.) 

M. Alfred Bour, Trés bien! 

M. Vignes. Voici encore, dans sa très grande simplicité, le 
lémoigshage d'un réfigié sauvé par un de nos bateaux: « La 
uuajorilé de ceux qui campent actuellement sur les salines sont 
originaires de Thai-Pinb, de Ha-Nam, et mème de Hung-Yen. 
Sur trois réfugiés, un seul est catholique. Is ont mis plusieurs 
Jours pour arriver à Bong-He, n'ayant pu circuler que de nuit, 
avec des moyens de fortune, À l'aide de perches, de nattes ou 
de couvertures, ils ont monté des abris chancelants pour les 
eufants et les vieillards; les hommes et les femmes valides 
couchent dehors à méme le sol, » 

Le 11 novembre, le Vietminh alerté — car on peut se deman- 
der, en effet, pourquoi les populations cherchent à fuir par la 
voie Inarilime, mais selon une information confirmée le Viet- 
unh avait fait évacuer sur dix kilomètres en profondeur à 
arlir du dix-septième parallèle tout le terriloire sous son 
contrôle, rendant encore plus difficile l'évacuation des popu- 
lations — donc, le Vietininh, alerté, dépêche sur les lieux un 
balaillon de soldats. Pendant deux heures, il braque sur les 
réfugiés les batteries de milrailleuses lourdes, Un commissaire 
politique annonce à ces réfugiés que cinq navires français eroi- 
sent au Jarge, attendant le moment propice — admirez, vrai 
ment, l'art de la propagande — pour venir « piller » le camp. 
IL explique que ce déploiement de forces est destiné à protéger 
les refugiés. Les femmes s'enhardissent à répondre que, suffi- 
samment pillées par le régime, elles ne possèdent plus rien 
pour atlirer la convoilise, Après ces paroles, on en vient aux 
lains et une bagarre éclate entre réfugiés et soldats vietminh, 
faisant quatre morts et de nombreux blessés du côté des 
réfugiés. 

On pourrait multiplier les témoignages; j'en veux retenir un 
dernier, émanant d'un journal communiste de Nam-Dan. Dans 
son numéro 269), du 11 novembre, il pubiie que depuis la fin 
du mois de septembre, des milliers de catholiques sont venus 
se grouper à Phat-Bien. « Faute de logements, ils couchent sous 
les auvents, même en plein air. Trente à quarante personnes 
s'entassent dans une méme pièce, couchant à même le sol. On 
en trouve jusque dans les caves du théâtre. Après avoir dépensé 
toutes leurs économies, ils doivent vendre leurs vêtements pour 
se procurer du riz, se contentant d'un seul repas par jour: les 
nourrissons manquent de lait, les malades de médicaments. 
Le choléra et la dysenterie commencent à sévir; on relève la 
mort de onze enfants et de trois adultes. » — Ceci pour décou- 
rager les candidats au départ, mais ceile déclaration ème 
constitue un aveu et nous invite à revenir sur le passé. 

Au début, le Vietminh a nié qu'il y eût un mouvement 
d'évacuation massif, Mais devant l'ampleur de l'exode, devant 
ce fait que des gens préfèrent courir le risque de mourir d’épi- 
démie, ayant tout réalisé, tout vendu, il à changé d’attitude et 
admis, dans ses journaux, la présence d'innombrables réfugiés 
attendant, entassés dans les conditions que l’on vient de décrire, 
un improbable départ. 

Ainsi done — M. le ministre nous l’a laissé entendre — ce 
sont plus de 400.000 Vietnamiens de toutes confessions, de toutes 
origines, qui n’ont pas hésité à courir l'aventure. Et il ne s’agit 
pas de gro= possédants, de Imagnats de la finance pourvus d'un 
confortable compte en banque. Non! Il s’agit d’humbles paysans, 
de ces gens que j'ai vus moi-même dans le delta du Nord, les 
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eds dans la boue, cultivant leur champ. Is quittent l'horizon 
Eumitier : ils quittent leurs ancêtres qui sont en même temps 
leurs dieux; is se quitlent eux-mêmes. C'est un arrachement 
intégral. 

IL faut des impératifs vraiment bien puissants pour obliger 
d'humbles getis à abandonner ainsi l'horizon de toute leur vie 
sans même attendre la moisson du dixième mois! HN leur faut 
aussi une énergie surhumaäine, Il faut encore que la France n'ait 
pas laissé derniére elle que haine et amertume. Et si le Viet- 
iniuh a pu espérer enrayer le mouvement, à l'heure actueile la 
preuve est faile que tous les moyens, voire les procédés les plus 
jnhurmains, ont été impuissants à enraver l'exode, D'ailleurs, 
nous n'avons là qu’un faib'e pourcentage, car si tous ceux qui 
désirent vraiment partir y parvenaient, leur nombre dépasserait 
très certainement les 400.000. 

J'en arrive à un aspect qui ne doit pas non plus nous laisser 
indiflérents: je veux parler de l'aide que le Gouvernement est 
disposé à apporter à ces réfugiés. M. le ministre nous a dit qu’en 
plus des 7 milliards imputés sur le budget du corps expédilion- 
uaire, SO) millions avaient été prélevés au titre de laide éco- 
nomique. Je crois savoir que des crédits plus importants figurent 
encore au budget au titre de l’aide économique; à mou avis, 
ces crédits pourraient être, par priorité, au moins momentané- 
ment, affectés à l’aide aux réfugiés, car 1 reste beaucoup à faire 
dan- le domaine de leur recasement et de leur réimplantation. 

Aussi bien, monsieur le ministre, n'aurons-nous pas lieu, je 
crois, de regretter que la question orale vienne aujourd'hui à 
wopos du débat sur l’ensemble de la politique française à 
l'éhr des Etats associés; c'est le moment où jamais, pour le 
Gouvernement, de définir sa politique, Si vraiment au Vietnam 
il pratique une politique originale, bien distincte de la politique 
américaine, Nous uimerions fort ctre éclairés sur ce point en 
mème temps que sur l'attitude du Gouvernement concernant 
Ja violation des accords de Genève par le Vietminh. 

La discussion nous permeltra sans doute de recevoir sur ce 
point également des précisions du Gouvernement. (Applaudis- 
sements sur divers bancs au centre ct sur les bancs des Etats 
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CREDITS AFFECTES AUX DEPENSES DU MINiSTERE 
DES RELAT:ONS AVEC LES ETATS ASSOCIES; EXERCICE 1955 


Discussion d’une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
palonale, sur le projet &Ge loi relatif au développement des 
crédils affectés aux dépen-es du ministère des relations avec 
Jes Etats associés pou l'exercice 1995 (n°5 329 et 357, année 
1951). 

J'ai recu des arrètés nommant: M. Chossat, conseiller tech- 
nique du ministre d'Etat: M. Saint-Mieux, chef de cabinet du 
ministre d'Etat: M. l'erron, sous-directeur des affaires finan- 
cières: M. Plottin, chef du bureau du budget, en qualite de 
commissaires du Gouvernement pour assister M. le ministre des 
relalions avec les Etats associés, 

Acte est donné de ceite communication, 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Chiarasini, rapporteur de la commission des affaires finan 
cières, Mesdames, messieurs, avant d'examiner en détail les 
crédits inscrits dans le projet de budget relatif au fonctionne 
ment du ministère des relations avec les Etats associés pou: 
l'exercice 1955. je crois nécessaire de vous présenter quelque 
remarques tendant à éclairer l'économie générale de € 
budget, | 

À priori, on pourrait s'élonner qu'aujourd'hui où le Cam 
bodge, le Laos et le Vietnam jouissent de leur complète ind 
pendaince et alors que ce dernier Etat à perdu ses territoires 
situés au nord du 17° parallele, notre pays acceptät de leur con- 
sacrer des crédits dont le volume de 7.603.121.000 francs dépasse 
celui du budget de 1953 qui était de 7.456.152.000 francs, 

Il ne faut cependant pas perdre de vue qu'à Ja suite de 
accords de Genève et de l'armistice iniervenu sur le territoir> 
des Etals, la France s'est engagée à apporter au Cambodge. au 
Laos et au Viet-Nam une aide économique et tes hnique accrue. 

D'autre part, l'influence de la France dans cette partie du 
monde, son renom, la permanence de ses intérêts dépendent 
clroitement du maintien et du développement de ses institutions 
d'enseignement. C'est l’action culturelle sous toutes ses formes 
et à tous ses degrés, depuis lhuimble école de village jusqu à 
l'Institut français d'Extrême-Orient, qui a permis la diffusion de 
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notre langue et le rayonnement de notre culture dans la pénin- 
sule indochinoise et au delà de ses frontières. I y a la une sorte 
de patrimoine intellectuel que nous devons sauvegarder et 
élargir dans toute la mesure du possible, 

Enfin, la France ne peut pas se désintéresser de cetle fr 
non négligeable de la population qu'il est convenu d'appeler les 
Eurasiens, Français authentiques et profondément att À 
leur patrie, Les Eurasiens doivent savoir que la mère patrie ne 
les abandonnera pas et qu'ils trouveront toujours auprès d'elle 
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l'assistance qui leur est due. (Apnlaudissements à gauche, au 
centre et sur Les bancs des Etats assoctrs 

Le budget qui nous est soumis n'est done pas, et il ne saurait 
l'être à aucun titre, un budget de liquidation ». C'est avant 
tout un instrument de réadaptation, destiné à faire face aux 
besoins nouveaux résultant de l'évolution de la conjoncture 
indochino se pend nt l'année 1954 

Le bu lget de 1954 avait été arrèté au total de 11.057.158.000 
francs. 

Le budget pr senté pour 1055 établit comm uil 

Ci CE Æ + PRINT IPN URI PTIT ET 6.:04.019.0X) F, 

literventions publiques ,......,.,...... | | (NH) 

_ … 
Soit, au total....... scéévsre: CBIIEt AD 

D'où une duminution de ( 152.037.000) fr in » répartis nt en 
2.517.097.000 au titre des movei les services, et 943 millions 
au titre des interventions publiqu 

Sur ! premier Utre, la diminution Cent d'une part au trans- 
fert au budget militaire des crédits néci Ires au groupement 
des contrôles radioélectriques pour 14.05 mibiot d'autre part 
à des économies et à de HN ETESSION de du pen qui sCroi [4 
examinées plus join 

Sur le second Ulre, Ja diminution s'analvse en un transfert 
de 1.100 millions au budget du ministère des finances pour la 
subvention à la caisse des retraites de la France d'outre-mer et 
en une augmentation de 17%0 millions de crédits d'action sociale 
en vue de l'assistance aux populations évacuces du Nord-Viet 
\ In à Ja cuite la convent \ d'armistiee, 

Conformément à fa déclaration gouvernementale du 9 juillet 
1953, les gouvernements nationaux doive iSSUrTer CuXx-Hniérnes 
le fonctionnement de leur Crvice publi Loute{ 03 
transferts administratifs, subordonnés à la négociation d 
ventiotis part illières, exigent d délais. Dan le court Î HE] 
l'année 1954, les transferts effectivement réa ont port ur 
le service des phares et balises, sur les juridieti ! l 
vice de sévurits et if le ervice de !'acronauttau \ile le 
projet de budyet Qui VOUS €st SOunIs 1 ot! 1e doi 1 
crédit de fonctionnement pour « service l'ar it les 
transferts considérés ont entraîné la remise à la disposition de 
l'autorité française d'un certain nombre d'agents, et il a été 
nécessaire de prévoir un erédit put l pour la rémunération 
du personnel des servi transfé: ivant acquis des droits ou 
congé. C'est ce qui exp'ique la dotation du el mitre 31-02 : ui 
prévoit un crédit g'obal d 240780) fran l lu 
credit voié pour 1954 n'était 19.060.000 fraur 
A l'issue le leur ce | ( } t À 
cl il nétropolt i « { i 
France d tr le, Lt remis à i Q | l 1 
“origine. Ceux qui ppart ent x cor ) + de 
l'ancienne fédération nt pla en } e « 
ment » en Aatlendant linterventio run texte UT qui 
doit, parait-il, être dép : procl ment | e bureau de 
l'Assemblée nationale en vue de récler la situat on de ces 
agents, 

IL convient de signaler, en outre, que trois se es ferhri- 
ques aTIneExt ù la te prt itat 1 run l nt «! nainten'is 
pour di raisons diverse 1° ] plio 1 Lirru | re 
‘iiune Ccgiementaltion fi { OL t | n 
franea pr ou! er! »! s T. pui | rt à t } ) le 
de it Oh che [REA | or? , orsi | (] les 
écurité, 01 ne 4 le 1 et de protection 
dorit le mirintien est ! | poli- 
Uque où  Vieti Fr Œ ! I Wf| fl d 
l'effectif de ernié | d'un 
tant { QUES lo | 0} { { i x ‘pr 14 
les transferts aux Elals, de 2870 à st | el qu 
Complera plus que 294 agents au 31 décembre 1955 

En résuimé, les crédits : ts l'une part, aux chapitres 
at-01, 31-02 Personnel — il | ir! il Cha] ii 
et 34-02 — materiel — re rent À 144.3N0 4H) fra pour 1%:4 
et pour 1955, à 142.62 4Kh) fran | sont do en diminution 
de 1.783.404) fran Je d œ 11e! r! r une erreur 
dou! JE suis $s ul hp l) { l &b pour { 
diminution de 7 million rile à tort da tappoi 
que de 1.787.004) franes. 

Quant aux dépenses di ervi techniques figu t IN 
chapitres 31-31 et 31-42 pet nel el 1 et 7 
— Inäatériel —, elles s'élevaient, en 19534, au chiffre globa 6 
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&19.679.000 francs, alors qu'elle ne sont plus que de 687 mil- 
lions 153.000 francs en 1995; elles laissent ainsi apparaître une 
diminution de {26.521.000 francs. 

Depuis que les Etats du Cambodge, du Laos et du Vietnam 
ont atteint un degré d'indépendance interne de plus en plus 
nn dm les attributions du commissaire général reposent sur 
une base politique amoindrie, En effet, le commissaire général 
avait essentiellement pour tâche: Ja conduite civile de Ji 
guerre, la coordination politique de l'activité de nos hants 
représentants auprés de chaque Etat; la représentation de J4 
France dans les organismes quadripartites issus de la conférence 
de Pau; la direction des services dont le transfert était retardé 
pour des raisons militaires, 

L'armistice intervenu après les 1 cords de Genève, la dispà- 
rillon des ofgaines communs, le transfert aux Etats, dans fr 
courant de l'exercice 1954, des derniers services de comp- 
tence francaise, vont enlever les principales attributions dé 
ce haut représentant de la France. En outre, la coordination 
politique peut être exercée directemenf de Paris par le ministre 
qui suit déjà directement j'action de Ja déiégalion générale 
dans le Noïd 

Ce sont donc les hauts commissaires de France au Cambodye 
et au Vietnam, le haut représentant de la France au Laos 
et le délégué général du Gouvernement dans le Nord qui assu- 
mieront directement la totalité des responsabilités sous l'autorité 
du ministre, afin d'assurer eux-mêmes leur propre gestion 
administrative, Ces hauts commissaires ont vu leurs services 
Jégérement renforcés en personnel, et ils deviendront ordo:- 
haleurs secondaires à parür du 1% janvier 1955. La mission 
culturelle auprès de chaque Etat sera placée directement sous 
les ordres de chaque haut représentant. La mission économique 
sera elle-méime décentralisée, 

L'ampleur de ces transformations ne permeltia pas de las 
mener à bon terme dès le début de Fexercice budgétaire; Les 
suppressions d'emplois seront réalisées progressivément. 21 
cours de Fannée 1955, et doivent aboutir à ramener les services 
de Ja représentation francaise de 758 unilés, au 1% janvier, 
à 61% au 341 décembre 1955. 

Voici Fincidenc budgétaire de ja réforme envisagée: Îles 
dépenses de Ja représentation francaise figurent au budget 
sur les chapitres 31-41 et 31-12 d'une part — personnel — et 
S#-11 et 35-12 d'autre part — matériel. 

Les crédits de ces chapitres atteignaient, en 1954: 918 mil- 
Dons 737.00) fran Is s'élèvent, en 1955, à : NA millions 
O15.00) francs, accusant un> diminubhion de 16.822.000 francs. 

On remarquera que le chapitre 31-11, article premuer, para- 
graphe premier, Jaisse apparaître une dotation de {1 million 
00,000 francs concernant le traitement du commissaire général. 
Biea que ces fonctions so ent actuellement exercées par un offi- 
cier général dont la solde devrait être imputée sur le budget 
militaire, 1 est cependant normal de maintenir cette inscrip- 
{ion au cas où les hautes fonetions dont il s'agit seraient con- 
lites à une personnalité civile, 

Dans ce meérme chapitre, à Particle 5 (nouveau) — déltgation 
géncrale du Gouvernement — if faut préciser que la délégation 
considérée, dont le siège e<t à Haïphong, représente un orga- 
nisime ternpora re du cormmmis-ariat géntral de l'Indorhine, 

La mission d'enseignement fiancais et de coopération cullu- 
relle entretient 19 établissements d'en eiguement général et 
technique du premier et du deuxième degrés, fréquentés par 
LIS50 clèves, Cet effecUf comprend 6S p. 100 de ressortissants 
des Elals associés, 2% p. 100 de Français, dont la moitié sont 
eurasiens, D p, 10) d'étrangers, en grande majorilé asiatiques, 
et 3 p. 100 de Francais originaires de linde, L'enseignement 
prunure permet d'amener au seuil du secondaire Jes jeunes 
eleves possédant une bonne connais-ance de la langue française ; 
l'enseignement secondaire forme les élites nationales cambod- 
giennes, laotieanes et vietnamiennes et leur ouvre les portes 
de l'université mixte franco-vielnamienne et des universités 
amétropolilaines qui les accueillent en grand nombre, La mis- 
sion exerce en outre une surveillance technique sur 47 écoles 
privées qui recoivent des subventions s'élevant à 12 millions 
de francs pour 12.00 élèves dans l'enseignement primaire et 
4.100 dans le secondaire, 

En plus de son activité sur le plan de l'enseignement direct, 
la mission s'est efforcée, en 1954, de dévelnpper son activité 
dans le domaine de la coopération culturelle et de l'assistance 
aux Etats, C'est ainsi qu'à la date du 1% février 1954, 87 fonc- 
tionnaires français délachés professaient dans les établisse- 
ments publics des Etats: 14 au Vietnam, 52 au Cambodge et 
21 au Laos. 

Enfin, douze instituteurs et profesceurs cambodgiens, lJao- 
tiens et vietnamiens ont effectué dans la métropole un stage 
d'information pédagogique d'une durée de trois mois. 


Jusqu'ici centralisée, la mission culturelle sera scindée en 


trois missions distinctes railachces directement à chaque haut- 


copum.ssarlat, 





Les créations d'emploi proposées sont en fait des transforma- 
tions d'emploi. Elles ont pour objet d'améliorer la qualité de 
l'enseignement distribué, Pour 417 classes primaires, 27 classes 
parallèles du premier cycle secondaire, 21 du second cycle et 
21 classes qui préparent à la deuxième partie du baccalauréat, 
il faudrait 417 instituteurs et 288 professeurs, dont une qua- 
rantaine d'agrégés, Les effectifs buigétaires sont seulement de 
200 instituteurs, 120 professeurs licenciés et 18 abrégés. De ce 
fait, plus de 100 journaliers, dont la plupart ne sont pas titu- 
Jaires des diplômes requis, tiennent le rôle d'instituteurs dans 
des classes primaires, 55 instituteurs professent dans le secon- 
daire et quelque 30 professeurs licenciés occupent des postes 
d'agrégés, 

Il est done souhailable, essentiel même, que ces admirables 
établissements, dont Fun porte le nom de notre cher président: 
le lycée Albert Sarraut, puissent y distribuer un enseignement 
de premier ordre. 

Signalons, en outre, le maintien des subventions accordées 
à l'université mixte franco-vielnamienne, à Fl'école frisiçaise 
d'Extrème-Orient et à linsütut océanographique, 

Vous n'en voudrez pas à votre rapporteur de s'être étendu 
quelque peu longuement sur l'organisation, Factivité, les pers- 
pectives de nos établissements scolaires en Indochine, car il 
s'agit là de tâches éminentes dont le succès aftirmera le rayon- 
nement de la culture française dans toute l'Asie du Sud-Est. 

Aussi bien trouverez-vous dans le développement des crédits 
affectés aux missions d'enseignement français et de coopéra- 
{on intellectuelle la preuve indiscutable de notre volonté de 
resserrer toujours davantage les Pens qui nous unissent aux 
populations indochinoises. 

Les dotations des chapitres 31-21 et 31-22, ainsi que celles 
des chapitres 34-21 et 31-22 qui étaient de 1.660.216.000 francs 
en 1954 s'élèvent, pour 1955, à 1.143.153.000 francs, faisant 
apparaitre une augimenlalion de 52.891.000 francs, 

Ainsi qu'on l’a vu plus haut, la France, à la suite des accords 
de Genève et de l'armistice indochinois, s'est engagée à appor- 
ter aux trois Elats associés ue aide économique et technique 
accrue. 

Dans ce but, il a paru nécessaire d'adapter la politique d’as- 
cistance aux conditions particulières de chacun des Elats et à 
ses besoins propres, Un projet actuellement à l'étude prévoit 
l'éclatement de l'actuelle mission de coopération placée jus- 
qu'à présent sous les ordres du commissaire général. 

Chaque nouvel échelon, à la disposition du haut commissaire, 
suivra le recrutement et dirigera l'activité des experts haute- 
ment qualifiés qui seront mis à la dispositon des Etals, sur 
leur demande. 

En outre, un programme d'assistance économique a été éla- 
boré dont une première tranche doit produire des résultats 
immédiats: les réalisations principales sont la remise en état 
des vo'es de communication, des améliorations dans le secteur 
agricole et celui de la production d'énergie. 

L'effort sera également poursuivi dans le domaine social et 
en particulier en matière d'hygiène. 

Les crédits de personnel et de matériel prévus en 1455 pour 
les besoins de Ja mission économ'que et technique s'établissent 





conne suit: , 
Chonitres 21-4h 66: 21-62... scores #91.998,000 F. 
Chapitres 34-41 et 33-42............e..c0s.s 139.208 .000 

TOR: ossdosuvénéssesatissc rit SRI, 


En 1954, les crédits de l'espèce atteignaient seulement 
514.964.000 francs, L'augmentation, pour 1955, ressort donc à 
62.375.000 francs. En ce domaine encore, les engagements sous- 
cris sont donc pleinement tenus, 

Dans la cinquième partie des movens des services, se trouve 
le chapitre 45-91 — travaux immobiliers — doté d'un crédit de 
134.838 000 francs. En 1954, l'inscription prévue à ce titre s’éle- 
vait à 229.358.000 franes, La diminution des dépenses de 
l'espèce atteindra donc, en 1955, 94.520.000 francs. 

la rubrique budgétaire considérée concerne les dépenses 
d'entretien de notre patrimoine immobilier en Indochine. 

Quant à la sauvegarde de ces immeubles, elle pose des pro- 
blèmes complexes qui sont actuellement soumis à l'étude 
d'une commission mixte où siègent, à côté de nos représen- 
tants, des délégués des trois Etats, 

Les autres de 29 du titre II — moyens des services — 
n'appellent pas d'observation particulire. 

Les crédits de l'inscription maritime qui figurent au cha- 
pitre 31-31 trouveraient mieux leur place au chapitre 31-11 afin 
de permettre une meilleure lecture- des dotations. 

Une réduetion indicative de 1.000 franes vous est proposée 
au chapitre 91-31, article 3 — dommages de guerre — les 
dépenses de ce service paraissant surestimées, 











sctainit ét ah side Lu sétinin, 


Leu à 


CRT 











TA - 
ÿ de 
sses 
e et 
réat, 
qua - 
t de 
> ce 
Litu- 
lans 
‘0n- 
stes 


bles 
nt: 
ent 


es 


i1SC 


du 
2Ts- 
il 
O11- 
ist. 
hits 
la- 
de 
IX 


les 
TES 


tit 


ds 
oT-- 
ue 


à 
nt 


IS 


[2 
ur 


ts 
at 
ir 


et 


Ir 
it 


ARE >! | 











PRRETe 





ee Ah de 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 2 DECEMBRE 1954 





1179 





L'état B du projet de loi budgétaire présente le tableau des 
autorisations de programme et des crédits de payement deman- 
dés au titre des dépenses de capital pour l'exercice 1955. 

Au chapitre unique 58-41 on relève une inscription pour 
l'équipement des services civils français dans les Etats associés. 

Les opérations en cours portent en 1954-1955 sur des aulori- 
salions d'engagement s'élevant à 300 millions de francs. 

Les crédits de payement sont de 250 millions de francs pour 
1905. 

lis concernent exclusivement l'équipement culturel: création 
de groupes scolaires aux chefs-lieux des Etats, construction 
du lveée francais de Vientiane, où l'ancien collège du protec- 
torat duit être transféré au service national de l'enseignemeut, 

Le programme d'assistance économique prévu par les accords 
en faveur des Etats associés ne sera élabli que lor-que auront 
été définies les limites de l'effort financier de la France en 
ludochine. 

En résumé, on peut affirmer que ce budget a su mettre 
l'accent sur le caractère de représentation des divers orga- 
nisimes français maintenus en Indochine ainsi que sur la coopé- 
ration souhaitée dans les domaines technique, économique et 
culturel. À ce titre, votre commission des affaires financieres 
vous propose de lui donner votre approbation, sous les réserves 
ci-dessus, (Applandissements à gauche, au centre et sur les 
Lancs des Etats associés.) 


M. le président. Dans la discussion générale, Ja parole est à 
M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, monsieur le mi- 
nistre. mesdames, messieurs, dans une récente discussion qui 
a passionné non seulement cette Assemblée mais la France 
euliere, mon collègue et ami Denis Baudouin rappelait que jes 
jeunes membres d’une Assemblée sont d'ordinaire astreints 
à un noviciat du silence. Il avait raison et je ne transgresserals 
pas à cette règle de courtoisie si je ne répondais ce faisant 
à un impératif plus élevé. Cértes, nous ne sommes en présence 
que d'une discussion budgétaire, mais je crois que par delà Ja 
situation financière dont mon collègue et ami M. Chiarasini vient 
de nous faire un excellent exposé, à convient d'examiner 
aujourd'hui la situation politique en Indochine. 1 est légitime 
de le faire car l'Assemblée n'a pas été saisie, dephis Genéve, 
de ce problème. Certes, M le ministre chargé des relations 
avec les Elats associés à bien voulu faire une déchralion 
devant quatre commissions et répondre aux questions qui Jui 
ont été alors posées, ce à quoi nous avons tous été très sen- 
sibles; mais Jamais dans cette enceinte ne s'est institué Île 
débat public qui aurait convenu. Et pourtant, rappelons-le, 
cette Assemblée est la seule des assemblées constitutionnelles 
qui compte parmi ses membres des représentants du Cam- 
Lodge, du Laos et du Vietnam. 

L'intervention que je me propose de faire, je le déclare 
d'emblée, n’est pas conçue dans un esprit hostile au Gouver- 
nement. Loin de là. Je suis de celui-ci un ferme partisan. Je 
rends hommage aux qualités de son chef et c’est justement 
parce que ce dernier a déclaré à plusieurs reprises qu'il conve- 
hait désormais de dissiper les équivoques, de dire la vérité, de 
poser les problèmes tels qu'ils sont et non pas de jeter un 
voile pudique sur certaines difficultés, que je me permetlrai, 
avec votre assentiment — d'être net, brutal même — et je m'en 
excuse à l'avance. 

N'y voyez pas dé ma part vaine critique, mais simplement le 
souci de poser clairement les questions telles qu'à mon sens 
elles doivent l'être. 

Prenons le document dont nous sommes saisis, Nous lisons 
en titre: « Projet de loi relatif aux dépen<es du ministère des 
relations avec les Etats associés ». N'est-il pas légitime de se 
poser la question: « Qu'est-ce aujourd'hui que les Etats asso- 
ciés et qu'est-ce que l'Union française ? » 

I me semble qu’à cet égard ait régné beaucoup d'obseurité, 
Les lextes con<titutionnels vous sont connus: Ja notion d'Etat 
associé y apparaît fort peu. L'article 6 définit l'Union fran- 
caise comme formée de la République et des Etats associés; 
l'article 61 rappelle que la situation des Etats associés dans 
l'Union résulte pour chacun d'eux de l'acte qui délinit ses 
rapports avec la France; et le fameux article 62, auquel on a 
attaché si justement une grande importance, déclare: « Les 
membres de l'Union française mettent en commun Ja totalité 
de leurs moyens pour garantir la défense de l'ensemble de 
l'Union. Le Gouvernement de la République assume la coordi- 
nation de ces moyens et la direction de la politique propre à 
préparer et à assurer cette défense ». 

Organes de l'Union: le Haut Conseil et notre Assemblée, qui, 
je le rappelle au passage — et j'y reviendrai tout à l'heure — 
eut aussi bien connaître des projets et des propositions que 
ui soumet le Gouvernement de la République que de ceux 
que pourraient lui soumettre — nous n'en avons pas vu 
beaucoup jusqu'ici — les gouvernements des Etats associés. 








Quelle est la nature juridique de cet ensemble, tel que l'a 
conçu la Constitution ? Ce n'est certes pas un Etat unitaire. 
Le fait mème qu'il y ait des Etats asociés et des traités est 
incompatible avec la notion d'Etat unilaire, Ce n'est pas un 
Ftat fédéral, car les organes communs n'ont pas les pouvoirs 
législatif et exécutif fédéraux. Ce n'est pas une confédération, 
car ce n'est pas aux organes communs que la conduite de Ja 
politique générale de l'Union est confiée. 

11 faut donc penser qu'il s'agit d'une catégorie nouvelle, que 
je définirais volontiers comrs® nu ensemble fédératif, compre- 
nant un élément fédérateur et des éléments fédérés, Mais quelle 
est la conséquence de l'existence d'un élément fédérateur prie 
mordial et d'éléments fédérés ? C'est que les éléments fédéra- 
teurs se voient confier — comme le dit fort bien l'article 62 — 
la conduite de la politique générale, ce qui implique, bien 
entendu, l'unité militaire et diplomatique. 

Ce n’est pas moi qui le dis, c'est le président Pau! Ramadier 
qui le proclamait à l'Assemblée nationale le 18 mars 1947, Apres 
avoir rappelé l'article 62 de la Constitution, 11 déclarait! 

« C'est dire que diplomatie et défense militaire sont com- 
munes à tous les pays de l'Union française et que la Répu- 
blique française est chargée, dans lintérèt commun, de les 
diriger, Cela, sans doute, n'était pas marqué clairement dans 
le traité du 6 mars 1946 (traité eutre la France et le Vietnam 
d'Ho Chi Minh); « la Constitution n'était alors pas approuvée; 
elle n'était même pas écrite, Aujourd'hui, 11 ne peut s'agir que 
du cadre du traité du 6 mars, Ce ne peut étre que le cadre 
constitutionnel nouveau qui s'impose à nous et qui nous offrira 
la possibilité d'une œuvre constructive. » 

EL il terminait: « C'est maintenant une œuvre que je qua- 
Lfierai de constituante que nous avons à réaliser, » 

Eh bien! depuis 1947 s'est produit une évolution, L'œuvre 
constituante dont parlait le président Kamadier, on ne l'a 
jamais faile, Les structures communes ne sont pas précisées, 
Le Haut Conseii de l'Union francaise s est conslilué tardives 
ment; sa mission à été irrégubérement remplie, Notre Assermn- 
blée à eu tendance, quoi qu'elle en ait el malgré ses légitimes 
préoccupalions du problème indochinois, à devenir trop sou- 
vent la troisième assemblée de la République, et les Ehats 
associés — je le disais tout à l'heure — n'ont jamais usé des 
facultés qui leur étaient données d'en faire le heu de discus- 
sion des problèmes qui intéressaient véritablement leur exis- 
tence et l'Union, 

La citoyenneté de l'Union francaise ? On n'en a jamais précisé 
le contenu, On n'a jamais tiré de cette notion les conséquences 
quant à l'accession aux ermplois des citoyens de l'Union fran- 
çaise qui n'étaient pas ciloyens français, 

En revanche, les facteurs de dissociation se sont multipliés. 
Quand nous rencontrions Ho Chi Minh, le 6 mars 146, au 
lendemain d'une guerre difficile où la France avait connu Îles 
revers et, dirai-je, la perte de face que vous savez en Extréme- 
Orient, lorsque nous venions à peine de reprendre pied sur un 
territoire évacué par l'ennemi, nous n'acceptions de recon- 
naitre le Victnam que comme un Etat bre, faisant partie dû 
la fédération indochinoise et de l'Union française, 

Au contraire, en 14948, on prononeait pour la premiere fois les 
mois d'« indépendance du Vietnam », dont M, le président 
Ramadier avait Jaissé entendre fort justement qu'ils n'étaient 
pas dans le cadre de la Constilulion rédigée en 1946, 

Ensuite, le 8 mars 1949, on accordait au Vietnam le droit de 
légation partielle et la constilution d'une armée nationale. 
Finalement, l'évolution s'est précipitée, Malgré un avertis<e- 
ment solennel de l’Assemblée nationale, le 10 mars 1954, rappe- 
lant que « la France soutenait la lutte en Indochine, en vertu 
des dispositions de la Constitution relatives à l'Umon française 
auxquelles les Etats associés ont déjà volontairement adhéré », 
on a souscrit des traités comme celui du 4 juin 1954 qui recon- 
nait l'indépendance totale du Vietnam — pour parler de cet 
Etat pilote. Ft je vous rappelle que le; icltes finaux de la 
conférence de Genève ne font pas mention de l'Union française, 

Bien plus, en contradiction avec les dispositions conslitution- 
nelles, l'article 40 de Ja déclaration finale reconnait aux gou- 
vernement des Elats associés le droit de demander umnilalé- 
ralement Je retrait des forces militaires francaises stationnées 
sur leurs territoires. 

Ainsi, on a évolué, non pas dans le sens d'un ensemble plus 
cohérent, mais dans le sens des nationalismes: nous verrons 
tout à l'heure ce qu'il convient de penser de cette évolution 
que je ne cherche d'ailleurs pas à remettre en cause, 

Mais maintenant, comment Soutenir, comme l'a fait le pré- 
sident du conseil à l'Assemblée nationale, le 23 juillet dernier, 
et comme l'a répété M. le ministre des Etats associés, répon- 
dant à une question que je lui avais posée en commission, 
comment soutenir que l'article 62 de la Constitution derncure 
intégralement et que ses disposit 15 Sont sauvegardées t 
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IL fant prendre acte de cette évolution et il faut considérer 
que nous h'avons pas, dans la suite de nos relations avec le 
Vietnam, respecté les dispositions constitutionnelles qui, cepen- 
dant, nous \iaient, et qu'à l'inverse nous n'avons pas osé 
inéttre notre Constitution en harmonie avec les traités que 
Hous SIFfHIONS, 

Puisque je pue une analvse juridique, je voudrais soun- 
lever un probléme particulier au Vietnam, après la confé- 
ience de Genève, 

Cette conférence, dans son acte final, a clairement distin- 
gué entre les gouvernements du Cambodge et du Laos et les 
autorités représentatives des deux zones du Vietnam, qui ont 
seules, jusqu'en 16, une existence juridique. 

La division de fait du Vietnam erée une espèce de vide 
juridique au regard des puissances signataires de la confé- 
iehce, puisque, selon elles, le gouvernement vietnamien 
h'existera, à mon sens — et ce'a résulte clairement des textes 

qu'apres les élections générales et la réunitication du pays. 

Je voudrais savoir ce que pense le Gouvernement de la 
situation de droit créée à cet égard, Les autorités du Sud 
Vietnam sont-elles, au regard du Gouvernement français, le 
gouvernement vietnamien, malgré Ja déclaration finale de 
Genève ? Les engagements du Sud Vietnam, les traités qu'il 
signera où ratifiera Jierontls le Vietnam réunifié et lieront- 
us Ja France vis-à-vis du Vietnam réunifié ? 

Le général Elv, interviewé sur cette question, le 31 août 
dernier, par un représentant de l'agence France-Presse, à 
is 2x « La France n'a reconnu qu'un seul gouvernement, 
celui du Vietnam nalional; elle le considère toujours comime 
le gouvernement Jégal du pays, auquel elle est liée par tous 
les accords passés, » 

Mais est-ce que le gouvernement futur se considérera, lui 
aussi, Comme lié par les accords ? 

Cela n'est pas une discussion théorique. L'article 10 de ‘a 
déclaration finale de la conférence de Genëve confère, comme 
je Pai dit tout à l'heure, aux gouvernements des Etats du 
Cambodge, du Laos et du Vielnam, le droit de demander le 
retrait des troupes françaises. 

C'est b'en, cette fois-ci, le futur gouvernement vietnamien, 
et non pas l'autorité représentative de zone, qui est men- 
üonné comme ayant le droit de demander ce retrait. 

Or, nous savons qu'à Washington, le 28 septembre der- 
nier, le gouvernement du Sud Vietnam qui, au regard de Ja 
conférence de Genève — je le répète encore une fois — n'est 
qu'une autorité représentative, a usé du droit de demander 
le retrait des troupes francaises, Et M. le ministre des Etats 
associés, interrogé à ce sujet, c'est du moins ce que dit ue 
dépèche de l'agence France Presse datée du 30 septembre, a 
déclaré | mes ce désir était entièrement jégitime et conforme à 
l'esprit des projets français, 

Alors, je pose Ja question suivante: si jamais, ultérieure- 
iment, le futur gouvernement vietnamien issu des élections 
devait étre prèt dans une négociation à accorder sur son ter- 
ritoire le maintien de bases françaises, croit-on que c'est en 
ayant reliré Jes troupes à la demande des autorités repré- 
sentatives du Vietnam en mars 1956 qu'on pourrait éventuel- 
lement l'obtenir? (Très bien! très bien! et applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

Nous sommes done maintenant au terme d'une évolution où 
l'on s'aperçoit bien que les questions juridiques n'ont jamais 
êle précisées, Je m'en excuse vivement, mais lorsqu'on parle 
de droit, bien souvent on ennuie, on coneidère que ces pro- 
blémes sont loin de la réalité: or, ils la conditionnent, Faute 
d'avoir précisé ce qu'étaient l'Union française, ka constitution 
et ses insitutions, on aboutit à tendre vers le néant, vers un 
cadre vide de sens. Faute d'avoir précisé à Genève quelle était 
la situation du Vietnam et quelles autorités ont désormais 
capacité pour le repréænter, on tend vers des conclusions 
extrèmement dangereuses pour la suile de la présence fran- 
Çalre, 

Maintenant, des traités ont reconnu l'indépendance totale 
des Etats associés, Les conventions d'application de leur asso- 
ciation à l'Union ne eont pas signées; les traités en question 
n'ont mème es été ralifiés, mais is ont déjà recu un com- 
mencement d'application, Le général Ely a déclaré que le 
transfert des compétences devait être terminé le 31 décembre 
prochain, c'est-à-dire avant que le Parlement ait eu connais- 
sance et du traité franco-laotien et du traité franco-vietnamien, 
et avant même que le traité franco-cambodgicn ait été signé. 


M. Georges Oudard. Très bien! 


M. Habib-Deloncie. C'est donc le maintien de la présence fran- 
çaise qui apparaît juridiquement compromis. 

Qu'est-ce que l'Union ? Ce n'est même pius, maintenant, une 
confédération: les pouvoirs communs n'ont plus d'attributions. 
H n'y à pis eu de réuron du Haut Conseil de J'Union française 





depuis les 26-27 novembre 1953, et le nouveau président de 
l'Union française n'a jamais encore présidé cet nrranisma 
depuis qu'il a été élu. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président de la commission. Très bien! 
M. André Bidet. C'est à souligner, en effet. 


M. Habib-Deloncle. Sommes-nous les Britanniques pour nous 
permettre de faire un Commonweaith ? Nous n'avons même 
pas prévu la réunion périodique des prem'ers ministres, qui 
est une institution de ce Commonwealth. Et tout le monde sait, 
malheureusement, que la présidence de l'Union française n'a 
pas encore, aux yeux des différentes populations, le prestige 
de la couronne britannique, 

J'attire, mesdames, messieurs, votre attention sur le danger 
de cette évolution. 

M. Jean Guiter. Tiès bien! 


M. Mabib-Deloncle. Peut-être, me dira-t-on, le contenu poli- 
tique de l'Union française contredit-il l’ana:yse juridique ? Je 
n'en suis pas sûr. 

Pas quel esprit est maintenant véeue cetle association 
prévue par les textes et les traités ? Sans en faire une affaire 
personnelle, je prendrai constamment l'exemple du Vietnam, 
car je crois que tout le monde considérera qu'il s'agit-là de 
l'état pilote. 

Le Vietnam se reconnaît, semble-t-il, des droits sur la con- 
duite de la politique, non seulement de l'Union, mais de la 
République. je n'en voudrai pour preuve — et je trouve cela 
parfaitement légitime, je le dis et le maintiens — que la parti- 
cipation de nos collègues vietnamiens aux votes intervenus 
dans cette Assemblée sur le problème de la Communauté euro- 
péenne de défense. 

Nos collègues vietnamiens forment ici un groupe important, 
Si la majorité qui s'est révélée dans cette Assemblée contre la 
Communauté européenne de défense avait été plus ténue, leur 
vote massif en faveur de ce traité aurait pu la renverrer. Nous 
aurions donc assisté à un avis donné par cette Assemblée, qui 
aurait eu un grand retentissement auprès de l’Assemblée natio- 
naie, s’il avait été favorable à la Communauté européenne de 
défense. C'est un droit incontestable de nos collègues, je le 
reconnais folontiers, Mais ce droit, comme tous les droits, sup- 
pose, en contre-partie, des devoirs. 

M. Jean Guiter. Très bien! 

M. Habib-Deloncle. Quels devoirs demeurent ? Quels devoirs 
conservent les Etats associés envers l'Union ? 

Sur le plan économique, les Etats associés n'ont cu rien de 
plus pressé, depuis Genève, que de demander et d'obtenir la 
dissoution de l'Union de Pau. C'est-à-dire que nous ne savons 
pas ce qui va demeurer au point de vue douanier, au point de 
vue monétaire, au point de vue relations économiques, puisque 
l'Union de Pau est dissoute avant même que les conventions 
économiques d'application des traités soient signées. Nous ne 
voyons mr pas, sur le plan économique, quels devoirs les 
Etats associés vont garder envers l’Union. 

Sur le plan militaire, il n°'y a plus de troupes françaises au 
Cambodge; je mets à part le Laos où, au contraire, sont main- 
tenues deux bases de l'Union. Quant au Vietnam, nous avons 
vu tout à l'heure que le gouvernement du Sud-Vietnam deman- 
dait, avec Pons de M. le ministre des Etats associés, le 
relrait de nos troupes. 

M. Guy La Chambre avait bien déclaré, devant nas commis- 
sions, que l'article 19 de Ja convention militaire d'armistice, 
reprise dans l'article 5 de Ja déclaration finale de Geneve, ne 
serait pas opposable au Vie“iam réunifié. 

Cet articie dit ceci: « Dès l'entrée en vigueur du présent 
accord, aucune base militaire relevant d'un Etat étranger ne 
pourra étre établie dans les zones de regroupement des deux 
parties. Celles-ci veilleront à ce que les zones qui leur sont 
attribuées ae fassent partie d'aucune alliance militaire et à ce 
qu'elles ne soient pas utilisées pour la reprise des hostilités ou 
au service d'une politique agressive. » 

Puisque ce texte ne vise que les deux zones et non le 
Vietnam réunifié, je le répète, car c’est important, est-ce que 
nous ne nous interdisons pas, par le fait de l'évacuation de 
nos troupes, la possibilité F'user de Ja liberté qu'aura le Viet- 
nam réunifié d'accepter des bases de l'Union française sur 
son territoire ? Est-ce que nous ne perdons pas l'un des droits 
essentiels qu'avait l'Union ? Est-ce que le Vietnam ne renonce 
pas à l'un des devoirs essentiels que Jui imposait, non pas 
mème le deuxième paragraphe de l’artiele 62 de la Constitution, 
mais le premier, c'est-à-dire la mise en commun de toutes les 
forces de l'Union pour assurer sa défense ? 

Eufin, sur le plan politique, nous transférone toutes les com- 
pétences sans être fixés sur le sort final du Vietnam. J'ignore 
quelies sont les contre-parties de ce transfert, mais je remarque 
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que chaque fois qu'il est question du Vietnam, du Cambodge 
et du Laos avec nos alliés, notamment nos alliés américains, 
ii n'est pas question de l'Union française. 

IL y a eu deux conférences, deux entretiens à Washington: 
les entretiens de septembre auxquels vous avez participé, mon- 
sieur le ministre, et les entretiens auxquels vient de participer 
M. le président du conseil, J'ai lu attentivement les communi- 
qués qui ont terminé ces entretiens. Je «'y ai vu figurer que 
cinq puissances, parmi lesquelles on n'avait pas du tout l'im- 
ression que quatre fassent partie d’un même ensemble et que 
li cinquième fût quelque chose d'un peu différent. Tout je 
monde était sur le même pied. Seules des procédures de consul- 
tation eutre les uns et si autres laissaient supposer que la 
France et les Etats-Unis pourraient avoir des intérêts communs 
à conduire une politique commune dans ces élats; mais elles 
ne laissaient nullement apercevoir qu'il existät un lien de droit 
et un lien politique eutre les quatre autres états, c'est-à-dire 
entre la France et les trois états qu'on appe.le encore les Elats 
associés. (Très bien! très bien! au centre.) 

Nous savons très bien d’ailleurs, que, de fait, le gouverne- 
ment actuel du Vietnam et son chef sont beaucoup pus sen- 
sibles à l'influence américaine qu'a l'influence francaise. Nous 
savons très bien, puisque le terme est si commode et si sou- 
vent employé, que les « amis de la France » ne se trouvent 
peut-être pas, à l'heure actuelle, à la tète du gouvernement du 
sud Vietnam. Nous savons aussi que celui-ci conserve l'allu- 
sion de se rendre plus populaire auprès des populalions en fai- 
sant une surenchère nationaliste, que personne ne lui demande, 
Je crois bien, en effet — et ceux de mes collègues qui sont 
allés en Indochine we me démentiront pas — que c'est la pré- 
sence française et la paix française qui sont regrettées par bien 
des populations, (Très bien! très bien! Vifs applaudissements 
à gauche et au centre.) 

Le Cambodge regarde vere la Birmanie. C'est son droit. Mais 
y a-t-il eu consultation préalable avec les organes de l'Union, 
avant qu'une déclaration de Sa Majesté le roi du Cambodge 
envisage cette alliance de son pays avec la Birman:e. 

Bref! et pour ne pa: allonger cette trop triste et trop pénible 
analvse, M. Guy La Chambre, je le rappelle, disait, devant les 
commissions réunies, que « la dation de l'indépendance ne 
devrait être subordonnée à aucune condition préalable », et 
que, « de cette façon, nous obtiendrions la libre adhésion des 
Etats à l'Union française », C'est vrai, mais quel et le contenu 
le cette adhésion ? Quel est le contenu réel de cette aftirma- 
Uon ? 

Nous apprenons ce malin, de source oon officielle, que le 
Vietnam aurait demandé la réunion du Haut Conseil de Union 
française, Enfin, un geste positif dans le sens de l'Union! Je 
voudrais qu'il soit contirmé, et rapidement, car ce sont des pré- 
CISIOns qui pourralent nous amener à modiiier, peut-être, la 


| 
el 


sévérité du jugement que, jusqu'à présent, nous avons porté. 
Estce que, oui ou non, les Etats associés se considèrent 

encore eux-mêmes comine faisant partie de l'Union ? Est-ce 

qu'ils ont conscence des devoirs et des obligations que cela 


peut isur créer envers elle ? (Très bien! 
ments au centrt 


très Lien! Applaudisse- 
Pour terminer cette partie dè mes observations, je pense 
qu'en fait deux problèmes sont posés, Le premier, celui de 
l'existence mème de FUnion française, c'est celui de Ja lutte 
‘ontre les évolutions nationalistes rétrogrades, que ce soit dn 
nationalisme français ou des autres nationalismes qu'il faille 
parler. Nous ne sommes plus à l'ère des nationalisimes, nous 
sommes à l'ère des grands ensembles, à l'ère des puisssances 
de 100, 200, 5) millions d'habitan! (Vifs applaudissements 
au centre el à gauche.) Ce n'est pis à ce moment-là qu'il faut 
« halkaniser Il Hon francaise. 
Je le dis franchement à nos co'lègues comme au Gouverse- 
ment: on n'a peut-être pas été assez hardi sur ce plan. I fut 
un moment, je le crois, passé pour le Vietnam, le Cambodge et 
le Laos, mais non encore pour tous les autres pays de l'Union. 
ni, s'adressant à un homme cultivé, éclairé, de ces pays, impa- 
tient d'occuper la place à laquelle lui donnaient droit sa 
1 


cu.ture, acquise grace à nous, e8t ses capacités, on aurat pu 
dire: « Monsieur, choisissez, il ÿ a à Tok.o un poste; c'est on 
bien celui de ministre de votre petit pays de quelques millions 


d'habitants, ou bien c'est celui l'ambassadeur d'une union de 
100 millions d'habitants ». Quel aurait, alors, été le choix d 
cet homme, à votre avis ? 

On n'a pas osé faire cela, Où n'a pas suffisamment ouvert les 
bras, on n'a pas suffisamment donné ces places, on n'a pas 
fait de l'Union cette réalité vivante, où chacun se sent chez ‘ui 
On risque maintenant de voir cette Union francaise, ce si bel 
esporr, cet espoir que nous conservons encore au CŒUr — 
saclifiée à une évolution nationaliste dont nous savons qu'en 
définitive, inexorablement., elle entrainera la soumission de 


ces frèles nationalités elles-mêmes à des lyranu:es bien plus 
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dures, bien plus abruples et âpres que ne l'a jamais été la sni- 


disant tyrannie du coionialisme français. (Très bien! très bien! 
Applaudissements au centre.) 

il y a donc nécessité d'une construction nouvelle, rapiile, 
Notre intercommission pour les problèmes constitutionne!s 48 
l'Union française y travaille. I faut, à mon avis, se rapprocher 
des notions juridiques communes, que l'Union, teile qu'ele est 
entre la France et les Etats associés, devienne une con'édéra- 
tion et que l'on donne, pour ceia, aux organes communs 18 
minimum de pouvoirs qui s'impose, étant b'en entendu qu'il 


s'agit là d'organes communs et ton pas d'organes où le reprée 


sentant qu'un état aurait la prédominence sur le représentant 
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des autres; que la République s'achemine le glus vite possible 


vers ce caractère fédéralif que nous n'avons cessé de demander 
el que l'on considère rap dement dans cet esprit, avant qu on 
ne soit trop tard, le problème du Maroc et le la Tunsie. Je le 
dis en passant, on ne les règlera que si on les considère dans 
un cadre fédéral ou fédératif d'ensemble et que =<i s Etats 
prennent le rang, non pas d'Etats associés, car le terme : 1 


devenu vraiment trop vague, mails d' « Etats ui 


M. André Bidet. (nc leur à jama lermmandé de pri d ce 
glace, d'ailleurs! 

M. Habib-Deloncie. 
caise. 


Puis, il reste le 


d'Etats fédérés à la République fran- 


problème de notre politique en Extréme-Orient 


compte tenu de cette analvse des faits, Quelle est Did dire 
trice de cette pP itique ? M. le pre sident du conseil, à Lu rd, 
N'a jamais varié, J'ai relevé le jour de \ investiture, le jour 
de <a présental un devant les Chambres à veille de son départ 
à Genève et le jour de son retour, l'affirmation du maintien d@ 
la presence francaise, contenue dat celle phrase de la decine 
ration d'investiture : La France restera presente en Extrême 
Orient. Ni nos alliés, ni nos adversan ne doivent « erver 
le moindre doute sur le sens de notre déterminat dote. 
lait le 25 juin: « Je puis ajouler que li nol \ di ty fl'Alte 
çaise, grace à Sa ipiesse, ne sera | le ile pere 
nanence, » 

1] convient le x nr ce ju 1 n CA au r ird dé i } le 
Genève et de la politique qui en est e, Je \oud lire à 
cet égard au représentant du Gouve een | hine relnarque 
liminaire très nette, que je ne fuis pa ù Crituqu l TRUE 
ciateurs de Gentve. Je suis LU | qu t fuit ju'il3 
pouvaient, compte tenu d'une s.tualion dont sS Hhelutent ille- 
ment responsables... (Tre bien! Tres Lien! à 90 l ct au 
centre et Lg ui HV AIICU QUI € ulal di ho la 1 = 
rité du corps expédilionnaire, menaces \ Ja vu 11 ule- 
meril Dar nos ennemis, Iiais, hela ! pat des Traitre 1e inte- 
rieur. devait être assuree comme vb}: if pPrumoru il [ut jud 


suit le prix à paver, 


Mais cela étant, les a rl ru e cornt t e n'est 
dire q 4 


pas diminuer l'œuvre de nos négociateurs que de 4 | 
sont pas les meilleurs accords que lou aurait pu, dl l'autres 
circonstances, esperer, 

Ce n'est pas, bien entendu, des accords qu'il faut attendre 
la consécration de la présence francaise, D'abord | ue 
les accords de Genève ne donnent, en Extréeme-0r ent 1110 
pla [ privilégice à la France. Les 4erm Crhplovt Doll MINE 
vernement francais sont, à cet égard, néimes qu nait ul 3 
pour toutes les autres pu inice par! intes, Cette identité 
des termes se remarque notarié dans les paragraphes 11 et 
12 de Ja déclaration tinale de la niference : Art. 11. — La 
conférence prend acte de la déclaration du Gouvernement fran 
Çais aux terines de laquelle celui pour le reglement de tous 
les problèmes Ha au rélabl ement et au renfol ment de à 
] x au Cambodge, au Laos et au Vielnam 'ondera sur l 
pre À de i'inucle pe idanve et lé la souverainet ' de l'unité et de 
l'intégrité territoriale du Cambodge, du Laos et du Vie in. » 
« Art. 12. — Dans ses rapports avec le Cambodge, le Laos et le 
Vietnam, chacun des parti partit i à conference d eneve 
S'eri il'é i ! weclel | sou ‘ | lune li te, 
l'intéurité des Etats 1 et à i { r de { le O2] 
dans leurs affaire il 11 } 1114 i 63 
{ ords ae & t { I l t ' Li | L L t& 
le la Fi RON les F1 j Ext ne-Orix 

Constaton d IX! F. Li { l le (4 ‘ t 
11116 lé viectol i ri | | lé a 
dirai ] i cela na Er A lea « L à ù 
l'As: ibée na { t M ‘ t 1 3 
nié, c'est ua simple résultat d el 1 chiff le 1a 
] puit nn dan l'une et ill r 

{ nil | | { nul | ( \ fi Llor. 
Lion pre Il rul) t ce jit 

iX élections ft s qu elic l tiquée le; à lea 
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les conditions des élections garantissant, à nos veux, la liberté 
de celles-ci, soient préaiabiement fixées dans Faccord, nous 
pouvons inférer que, par le seul poids d'un vote massif du Nord 
wblenu avec où Sins sollctation des populations, Fumitication 
prévue risque de se faire dans le sens de ceux qui étaient hier 
hos adversaires au combat. Le Nord dépasse le Sud de 4 millions 
d'habtants, Dans ces « élections Hbres au scrutin secret », sans 
que soient précistes les condilions de cetie Liberté et de ce 
scrutin, nous savons trés bien que le Nord doit normalement, 
par le seul poids de sa présence, l'emporter. 


M. Le Brun Kéris. C’est hélas vrai! 


M. Habib-Deloncle. Les accorls de Genève, en troisième lieu, 
comprennent, à Ion sens, une contradiction interne, qui, là 
encore, rend extrêmement floue l'idée de la présence française. 

I est ben évident que cetle convention postule: l'unité du 
Vietnam après les élections Hbres, Nous avons déjà vu que les 
critères de Ja Dherté de ces élections ne sont pas fixés, ce qui 
permet des discussions extrémement longues sur la loi électo- 
ile entre les autorités représentatives des deux zones. discus- 
sous qui doivent commencer un an avant Jes élections, mais 
dont ren ne garantit qu'elles soient terminées à la date prévue. 
C'est dire que, conjointement à l’idée de l’uniticaton, les 
accords font la place à l'idée du partage détinitif. 

Sil n'en tait pas ainsi, Je vous le demande, ( urquoi y 
aurait un exode, pourquoi aurait-on prévu la poss.bilité, pour 
des populations, de changer de zone avant les élections ? S'il 
doit y avoir plus tard une unification, c'est-à-dire si finalement 
l'une ou l'autre partie doit se trouver face à face avec des 
hommes qui l'ont fue, si d'autre part on doit avoir des élections 
hibres, c'est-à-dire si la campagne électorale doit être libre, si 
14 propagande doit être libre, pourquoi retire-t-on les propagan- 
distes ? Pourquoi leur demanue-t-on de s'en aller ? Si l'on estime 
que les elecUons dans le Nord do vent revêtir les mêmes qualités 
de hberié que les élections dans le Sud, il faut d'abord laisser 
dans le Nord tous les propagandistes des idées du Sud. 
({rès luen! très bien! à qauche.) a ne faut pas les retirer. 

I y a là une contradiction interne. On se rend très bien 
compte qu'à Genève un équilibre précaire a été établi entre la 
notion d'unification, qui l'a emporté dans la lettre, et la notion 
de partage, qui a laissé des traces dans l'esprit. 

Cest à partir de ces deux nolions et en conservant toujours 
présente à l'esprit — c'est notre droit, c'est même notre devoir 
— l'idée de la présence française, que nous devons examiner 
la situation actuelle au Vietnam et les choix politiques qui 
nous sont laissés. à 

La situation du Sud, vous le savez comme moi, est extrême- 
tuent alarmante, Ce disant, je ne me fie pas aux dépêches des 
ourhHaux, je he prends pas mes informations uniquement dans 
la presse, je Es simplement ce que disait l'un des membres de 
l'Assemblée nationale, membre de la commission parlementaire 
d'enquête, M. Dorev, qui est peu suspect, pourtant, d'hostilité 
envers les insütutons du Sud-Vietnam et le régime umpérial 
qui y subsiste, M. Dorey déclarait récemment: 

« Au mmoment où je Sud-Vietnam retrouvait sa totale indé- 
pendance et devait s'administrer seul, il fallait un gouvernement 
de large union, comprenant des représentants de toutes les 
sectes politico-religieuses, ayant à sa disposition l'armée natio- 
nale et, à sa tèle, un homme à la fois soupie, énergique et 
actif, Ja situation actuelle est toute différente. Une lutte sour- 
noise se poursut entre les sectes, l'armée nationale fait con- 
fiunce au générat Hinh, lequc! est en opposition ouverte avec 
ie gauveraement présidé par M. Ngo Dinh Diem. Celui-ci est un 
homme <eérieux et intègre, mais qui manque de souplesse et 
d'hubilité politique, et dont l'influence est très limitée. Cet état 
de choses est inquiétant pour tous ceux qui souhaitent que le 
peuple du Sud-Vietnam puisse maintenir sa Fherté et son indé- 
pendanee, D'autant plus inquiétant que le Vietminh ne reste pas 
inactif, Ia tout d'abord démobilisé sur place une partie de ses 
troupes, LEKX) hommes sur 130.009, qui se trouvaient dans le 
Centre et je Nord-Vielnan, Ses agents font une propagande 
considérable, aussi bien dans les villes que dans les villages, 
le plus souvent sons l'œil indifférent, mais inquiet, des chefs 
de <ecleur du gouvernement Diem 

De plus, en violahon des accords de Genève, Ho Chi Minh à, 
depuis le cessez-le-feu, renforcé son armée de cinq divisions, 
équipées de matériel neuf 


« L'analvse de ces faits montre qu'il est temps, grand temps, 
que les personnalités du Sud-Vietnam et nos arms améticains 


qui soutiennent sans réserve le gouvernement Dem compren- 
nout qu'un changement de politique s'impose, sinon le réveil 
sera donloureux, » 

Et je lisais dans la presse de ce matin qu'hier, devant la 
commission de coordination des affaires d'Indochine de F'As- 
semblee nationale, lexposé de M. le ministre chargé des rela 
lions avec les Ftats associés n'avait guère 616 plus optimiste. 


Lo situation, la voie: le pays est divisé de l'intérieur, le chef 
de l'Etat se contine dans une absence qui tend à devenir véri- 





tablement incompréhensible, sinon scandaïeuse. Les alliés in- 
terviennent et donnent des leçons qui ne sont peut-être pas 
loujours de mise, car, sous les propos d’anticolonialistes que 
l'on entend dans leur bouche, on sent quelquefois percer le 
désir de s'assurer des positions économiques, quitte d'ailleurs 
à être très heureux du maintien de la présence des soldats 
francais pour le cas où il v aurait des troubles, car les alliés 
américains pe sembient pas désireux d'engager eux-mêmes 
leurs troupes dans ce cas. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs au centre et à qauche ) 

Et puis, il faut tenir compte des infiltrations du Viet-Minh 
qui contrôle pacifiquement une partie du pays, qui rend ïa 
justice dans certains endroits, et certainement en tout cas, 
percoit les impôts! 

Dans le Nord, un régime pauvre, probablement, et austère, 
fanatique, où les dirigeants ménent la vie du peuple, ce qui 
n'est pas le cas de tout le monde, où il n’y à pas de privilèges 
dans ce domaine et où chacun lutte aux dépens de sa santé. 
Ce régime, nous savons ce qu'il est! Nous savons qu'il effectue 
des regroupements militaires, Nous avons entendu tout à 
l'heure comment il traite certaines populations confiées cepen- 
dant à sa garde, par les accords internationaux, Un régime 
qui nous donne, à beaucoup d'égards, bien des inquiétudes, 
mais aussi un régime qui nous a fait des offres positives sur 
lesquelles, quelles qu'elles soient, 11 faudra bien un jour que 
nous prenions position par oui où par non. D'autant plus - 
l'on n'attendra pas indéfiniment là-bas notre réponse. Si les 
Américains regardent avec intérêt vers le Sud, les Anglais sans 
doute ne se désintéressent pas du Nord comme le montre la 
promotion du consuiat britannique d'Hanol en consulat géné- 
ral, et comme le montrent aussi les étranges déclarations de 
M. Malcolm Mac Donald disait récemment que les Francais 
avaient perdu la guerre parce qu'ils n'avaient pas assez cédé 
su: le plan des revendications pour l'indépendance; ceci vise 
sans doule à se faire bien voir des populations et des gouver- 
pements auxquels on S'adressera mais semble oublier que, sanf 
erreur de ma part, la Malaisie est encore à l'heure actuelle 
sous administration directe. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs au c'ntre.) 

Les choix politiques qui nous restent, compte tenu de cette 
situation, je les vois, mesdames, messieurs, au nombre de 
trois, Le premier est ce que j'appellerai la politique idéale, Si 
l'on me disait qu'elle est possible, je l'accueillerais de grand 
cœur. Je sais qu'elle est souhaitée par des personnalités de 
l'un et l'autre camp. Je le sais, j'en ai la preuve en main. 
C'est une partie difficile à jouer, c'est celle qui est, si vous 
voulez, dans la logique de l'esprit géneral des accords de 
Genève. Elle consiste à constituer rapidement dans Je Sud, 
avec S. M. Bao Daï si c'est possible, sans el'e si cela ne Fest 
pas, un gouvernement d'union nationale dont la premitre 
{fiche sera de se donner une assise populaire suffisante en fa:- 
sant les réformes sociales sans lesquelles aucun gouvernement 
pe pourra cfficacement lutter contre le Viet-Minh. (Très bien! 
très bien! et applaudissements sur divers bancs.) 

Ces réformes sociales c'est, bien entendu, avant tout. la sa- 
Jution du problème des grands domaines de Ja terre. Le pay- 
san vietnamien, qui n'est pas plus communiste que beaucoup 
d'entre nous, sera à celui qui lui apportera la preuve de ses 
bonnes intentions, non pas en l'embrigadant dans des féoda- 
lités nouvelles, mais en Jui donnant la terre et les moyens d'y 
vivre. 


M. Schneider. Très bien! 


M. Habib-Deloncie. Ft puis ce gouvernement constitué 
devrait rétablir des inslüitutions démocratiques à loccidentale ; 
il devrait en mème: temps pre ire contact avec l'autre zone, 
et devancer pour ainsi dire les élections en provoquant là réu 
nificution pacifique du pays et en tentant, sous l'égide de Ja 
France, la démocratisation du Nord. I faudrait alors obtenir 
du Nord, en échange des avantages économiques dont 1! à 
besoin et qu'il sollicite, des garanties démocratiques réelles, les 
garanties que la démocratie Y sera appiquée non pas à lorien- 
tale mais à l'eccidentale. ainsi, plus tard, on pourrait consi- 
dérer que cet ensemble réunifié sous l'arbitrage de la Franre, 
avee ses bons offires pour les contacts en commun, revien- 
drait vers L'Union franeaise et que celle-ci pourrait là-bas être, 
non plus une fichon juridique, mais une réalité telle que tout 
à l'heure je me sus efforcé de la définir. 

Cela suppose, bien entendu, l'accession de nos alliés amé- 
ricains à urre politique de contarts, mème par intermédiaires, 
avec le Nord; cela suppose qu'is cessent de soutenir les élé- 


. ments antifrancais dans le Sud, éléments qui, qu'on le veuille 


ou pon, sont antinccidentanx, car, là-bas, on ne distinguera 
pas longtemps entre les blancs. 

Si cette politique est possib'e. réalisable, qu'on la fasse 
mais est-il encore lemps ? Le Sud peut-il encore mettre tin 
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se 
à ses querelles, le Sud peut-il être unifié ? Les Américains 
sauront-ils renoncer aux conquèêles économiques qu'ils entre- 
voient et aux positions tranchées qui sont les leurs dans Je 
domaine de la politique internationale *? Autrement dit, cette 
poliuque qui serait certainement la politique idéale, mais qui 
suppose des deux côtés une grande bonne volonté, une grande 
finesse et une apprécialion extrémement réaliste des faits sera- 
telle tolérée de ja part des grandes puissances qui ont sou- 
tenu l'un et l'autre camp, aussi bien de la part de la Chine 
d'ailleurs, que de la part de nos alliés américains ? C'est à 
jouer très vite. Nous avons déjà perdu beaucoup de temps. 
l'e it-otré es! il de jà trop tard ct peul cire alors SOLHINICS-H'OUS 
placés devant option définitive qu'il me reste maintenant à 
snalyser Sans complaisance, crovez-le, mais aussi saus joie. 

Le premier choix de cette ultime alternative consiste à 
Jasser faire les élections, en ménageant jusque-là le Nord, à 
rendre acte de la carence du Sud, à prendre acte du fait que 
L: supériorité nutuérique du Nord Jui assure le gain des élec- 
tions si une entente préalable n'est pas trouvée el à en tirer 
ensuite les conclusions. C'est à dire répondre aux offres fates 
par le gouvernement du Nord sur je pian culturel — pour le 
maintien de l'institut Pasleur, de nos lycées, de nos institu- 
tions la-bas — et sur le plan économique; répondre au=si à 
ces politesses qui ne sont pas nislisesbles lorsque lon con 
nait l'attachement du camp oriental aux manifestalions pro- 
tovolaires, ces polilesses que constitue Ja piare éminente 
donnée au délégué du Gouvernement dans le Nord-Vietnam 
lors du passage du pandit Nehru ou le fait que l'ambassa- 
deur de l'UR.S.S. soit allé lui rendre visite à la Maison de 
France, paraissant reconnaitre ainsi la prédominance de la 
France dans ce pays; interroger le gouvernement du Nord sur 
l'éventualité de l'adhésion du Viet-Nam réunifié par lui, à 
J'Union française et sur le contenu possible de cette adhésion 
en ce qui concerne le maintien de nos alliances et la présence 
de la France, mème la présence de bases militaires de FUnion 
francaise sur son territoire; profiter an maximum des quel- 
ques chances qui peut-être existent de démocratisation de ce 
gouvernement par le sursaut de ceux des éléments nationaux 
qui oùt été aux côtés du Viet-Minh dans la lutte contre nous, 
mais qui n'ont pas cependant vouiu adhérer au communisme. 

Oui, cela, c'est une politique. Oh, elle a ses dangers, et je 
les connais autant que quiconque. Le premier danger, c'est 
que, au fond, on n'a jamais assisté — permetlez-moi le mot 
— à la « décommunisation » d'un front national: nous n'avons 
jamais eu d'exemple que l’évolution se soit produite dans ee 
sens. Nous savons que, dans tout mouvement où les commu- 
nistes ont été au pouvoir, à côté des non communistes, et ont 
formé avec eux une organisation commune, ils ont finalement 
conservé les leviers de commande, et, en définitive, après 
s'être servis des éléments non communistes, les ont, on bien 
amalgamés, ou bien éliminés, Cela, nous le savons, et nous 
savons qu'un gouvernement dont le chef est un communiste, 
dont le ministre de la défense natioale est un commumste et 
dont le ministre des affaires étrangères est nn communiste, 
a bien peu de chances d'échapper à l'emprise communiste 

Nous nous trouvons alors pris dans un dilemme que, po 
ma part, je trouve terrible, M consiste à dire: on bien nous 
allons peut-être, en n'écoutant pas le cri d'appel des démo 
crates réels du Nord, laisser échapper une chance de détmo- 
cratiser le pays et de sauvegarder leur liberté, où h'en, en 
‘ risquons de les voir malgré notre anpui 
et malgré notre nolilique, atnalgames et d'avoir nous-mémes 
travaillé finalement à leu: propre élimination, J'avoue qu'a ce 
dhiermmime, je n'ai pour le moment pas tronvé d'iscue 

Entin, pour nous-mémes, nous courons le risque très grave de 
voir Washington procéder à ce réexamen déchirant des 
alliances qui nous fut promis en une autre circonstance hien 
Bioinis grave, mais qui risouerailt peut-être de se produire .si 
nous donnionus le sentiment de vouloir élablir, entre la France 
et un pays à prédominance ou à emprise communiste, trop 
d'intimité, Alors, nous tournant vers ceux qui nous font 
aujourd'hui des propositions et nous inontrent un visage 
aunable, nous devons leur dire: quelles garanties nous donnez 
vous, quelles garanties pouvez-vous nous donner de ce que 
les avantages que nous pourrons vous offrir pe seront pas 
finalement, nn jour, retournés contre nous ? 

Pas. il v l'autre option qui n'est pas. croyez-le, pus 
azréable que la premiere. Elle consiste à saisir les virtualités 
de partage qui se trouvent incluses dans l'accord de Gené,e et 
à les dureir de façon à perpéluer le partage actuel du Viet- 
Nam. 


*“outant cé cri, nous 


Ch. nous avons des fondements juridiques pour le faire. \ons 
avons, non seulement les virtualités de Geneve que je soubh- 
#nais à l'instant, mais le fait que le Sud-Viet-XNam n'a pas 
accepté les accords. La déclaration faite à Gencve par u Fran 
Van Do à cet égard est tout à fait formelle et elle est, je pense, 
sufiisamment connue pour que je me dispense de la citer, 





me nes es 


Nous avons les violations des clauses mililaues et portiques 
des accords par le Vieltminh, c'est-à-dire ce rearmermnent que 
l'on nous a signalé, plus exactement cette fr: quai à 
l'appheation des clauses militaires; et nous avons egalement 
les faits déjà évoques concernant la persécution, coniraire aux 
accords. d'un certain nombre d'éléments de la population dau 
Nord Nous Aavoris l'hypothese dt Li ipossthilit 1 AtTiIVCT i 
définition d'une doi électorale garantissant effectivement 
libertés démocratiques dans les elechions, lot qui, vor e save 
doit étre discutée en commun par les deux parttes, & 
nous sachions comment ces discussions pourront ahoutu 

Cette politique est dans la ligne de l'actuelle pohtique «meri- 
catne et (fr invarse, d nus la ligne du ] ic! de defense collective 
pour l'Asie du Sud-Est qui, je le rappelle d'ailleurs, n'est pas 
encore ralifié, et de son proto le annexe que je cite textucile- 
ment: 

« Aux fins de l'articli i du lraité de défei se ollee tv }' ur 
l'Asie du Sud-Est, les parti aidit traité « \ } umaril- 
imité les Elats du Cambodze et du 1 ainsi que le terr'toire 
libre placé sous la juridiction de l'Etat du Vieinam ol 
Zones pSaiunties par 1 pacte I v a bien là litipil | { i 
reconnaissance, dans un pacie concu pour une Gurcé illirui te, 
du caractère perpétuel, où à vocation per lle, du partage 
du Vielnam. 

Elle est égal ent. cell l {1 S i ‘ ( \ ft fe 
naissance du gouvernement du Vielnauim du ud comme ceul 
gouvernement de tout le Vietnam, aux termes de la déclara 
bon préciiee du général FN 

Quelles en sont les conséquerre ? La fortification du drx- 


septième parallèle: le maintien imdéfini, et non pas Jusqu'en 
mars 1956, des forces francaises: la constitution, malgré tont, 
d'un gouvernement d'union nationale dans le Sud, avant suffi- 
samment d'assises dans Ja population pour éviter une rébellion 
et la reprise de la guerre civile dans le Sud, alors que le Norl 
sert tranquille ; c'est le danger principal qui nous menare 
dans ce cas: de plus, la garantie américaine contre toute 
reprise ouvéerle des hostilités, garantie qui entrainerait, au cas 
de violation du dix sc plième parallèle, Ja menace d'intervention 


armée des Etats Unis dans l'ensemble du Sud-Est asiatiqux 

Les dangers de cette [UL tique me<danr Thé 'CUTrs vous 
aü fifa iissenit, li Incine que lez dangers de l'autre Vous 
quons une agitation reénaissante qui repose le problème de 
l'intervention de H eo or) exp Htionnaire hou FISŒUOoNnSs 
l'extension de l'agilalion au Laos et au Cambodge, nous . 
qu ME quc là t *“ssalre interveni \ alhul aline lente à l ‘ile 
ina tion de |” uflur ua fi ilh'al . el Mn Psquo irtout yue 
renaisse, dans le SudeEst asialiqu la menace de eonfht mon- 
dial dont nous avon Vu, éh avril derter qu elle h clant 45 
purement théorique 

J'ai vouiu poser 'es } bilerne (4 est pas à nous à [are 
Uh ci X, C ét au INC ineht, Qu il ch * une poulique 
et qu il =’y tienne, c'est tout ce que nous pouvoir lui deliathi= 
de 

J ti LL iërhanGerar pi  s { 0) lire 
laqy | à l ‘ ir ! poulique supp | te 
él ( | la jure \ lie € \\ | i 

! , 
t Ï S.à ] | 1 l { | ht Lie 
LEA Poursuivis. 

AL ce que | aAtteni Œu tou ertirt nt. ec est ! il 1 do 1 
pas L'umpres-ion d he<ile tout qu'il ne donne } l'iniprese 
S ù it! 1 ht | EL i pu lqtit lei M | C= 

dittatre el ce] L'autre fran Î lonitiait Je ANT 
li ter d s ar l l | r 
ja | , 

L 
fo | A 
ot!« { \ es 
L \ { ? 
l 
{ 1 1 n 

Ï t H { BAT: 

M. Georges Oudard, | 

M. Habib-De!'oncle. Je : ( terminant | er Îa 
Dbronattie du 1) el je ei hole ,e i à 
pensée francaise et au rà le ja France ju biorn l 

{ } ! ! ! 
Ua devoir Lévoquel l li e d'un homm lont M (E 
pri lent de relle Assembh \ lait bien | r, m 
re ju naval pas perdu Île venir, bien qu L 
quitte lepuis longtem] | (fl int ulu - 
te Piotih qui fut y ce [l ; eo [ re fr 6 
en Extréme-Orient  m graud-pere Francois Delon 

Dans un rapport qu'il faisait À FA nhlée 1 4 la 
kbieu<e de L'Indochine | était à l'epoqus ‘ tt) leprité 
de la Cochinchine | 4 t, seion la terminologie à en 
usage, el je prie ceux de ] iegnes qui en seraient hoqu ; 
de <e rappeler qu'il parlait il v a cinquante an Hedoublons 
d'efforts en vue d'améliorer Je progre materiel et moral 
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de nos sujets. Gagnons-les à notre politique par l'intérêt qu'ils 
comprennent, malgré leurs préventions, que la domination fran- 
çaise est préférable à toute autre, et, mes à peu, sans rien 
brusquer, substituons à la domination elle-même une véritable 
association entre les indigènes et nous, Utilisons les bonnes 
volontés annamites, cambodgiennes, laotiennes en employant 
cet élément dans notre administration, Facilitons autant que 
possible, et sans faire tort aux situations acquises, l'accès de 
la classe des lettrés à certains postes officiels, et donnons-leur 
progressivement une part dans la direction des affaires. Nous 
ferons ainsi tourner à notre profit des capacités, des activités 
qui pourraient devenir nuisibles si elles restaient Jivrées à 
elles-mêmes. Le jour où dans ce pays de fonctionnarisme sécu- 
laire chaque individu d'une certaine classe sociale craindtra 
de perdre, avec l'arrivée de l'étranger, un grade ou une silüa- 
tion, le probléme de la sécurité intérieure et de la défense géné- 
lale ne sera pas loin d'être résolu au mieux de tous les inté- 
rèls. » 





I y a cinquante ans que celte voie nous était tracée. Et 
pendant ces cinquante ans, malgré l'effort de personnalités, 
d'hommes d'Etat Iucides comme le président de cette Assem- 
blée, on n'a pas su aller assez hardiment dans la voie de cette 
association des populations à la vie que la France avait apportée 
là-bas. 

Nous sommes fiers, quoi qu'on puisse en dire, quelles que 
soient les calomnies qu'on déverse sur nous, nous somiues 
fiers de l'œuvre française dans ces pays. Nous sommes sûrs 
de sa pérennité, nous savons déjà que les quatre-vingts années 
passées là-bas ne sont pas, en tout élat de cause, des années 
perdues, Mais parce que, dans cette cohabitation, nous avons 
appris l'amour de ces populations qui se sont, à un moment 
donné, confiées à la France pour assurer leur sécurité, c'est 
pour elles encore que nous demandons que tout soit mis en 
œuvre en vue d'assurer véritablement la permanence de Ja 
présence française. Et, dans ce domaine, si sombre que soient 
les perspectives — je n'ai pas voulu les dorer — si difiicile que 
puisse ètre l'avenir, je crois que rien n'est perdu si, d'abord, 
la France ne désespère pas d'elle-même. (Fifs applaudisse- 
ments à gauche, au centre el sur les bancs des Etats associés.) 

M. le président. Dans la suile de la diseussion générale, Ja 
pal le est à \L. Reserbori. 


M. Reverbori. Mesdimes, mes-ieurs, lors du débat qui s'était 
déroulé l'an dernier devant notre Assemblée x l'occasion de 
l'examen du budget du ministère chargé des relations avez 
les Etats associés, notre collègue, M. Galimand, qui désirait 
s'évader du cadie étroit d'une discussion budgétaire, avait eu 
cette formule heureuse: « Un budget, ce n'est que R projection 
sur le plan comptable d'une politique, Examiner et contrôler 
un budget, c'est juger une poiitique ». Formule heureuse, dis-je, 
et approuvée en 1953 puisque tous nos collègues intervenant 
dans le débat avaient, à l'occasion de crédits budgétaires, sou- 
levé, discuté, puis approuvé ou rejelé certains aspects de la 
politique indochinoise suivie jusqu alors, 

Cette formule, je la reprends à mon compte aujourd'hui, 
après Ja très cruelle année que nous venons de vivre dans 
les Etats u=SoOCICS ; elle ne permet de dire au Gouvernement: 
« Faites-nous connaître clairement votre politique; définissez 
vos buts, vos objectifs; indiquez-nous les moyens que vous 
croyez être les meilleurs pour atteindre ces buts, et nous vous 
dirons si nous pouvons vous suivre et voter votre budget ». 


Ainsi, notre groupe entend, dès l'ouverture du débat, faire 
connaitre au Gouvernement que les parlementaires socialistes 
out constamment soutenu de leurs votes à l'Assemblée natio- 
nale, principalement sur Je probléme indochinois — sa position: 
son vole ne pourra être favorable que dans la mesure où ses 
inquiétudes, ses angoisses mème, auront été dissipées par une 
ferme déclaration gouvernementale que les peuples de France, 
d'outre-mer et des Etats associés attendent impatiemment, à la 
suite du voyage de M, Mendès-France aux Elats-Unis, et cette 
déclaration ne doit plus tarder, en raison de la dégrada- 
tion continuelle, du « pourrissement » rapide — constaté chaque 
jour davantage — d'une situation lamentable au Vietnam. 

Pourquoi une telle réticence chez les socialistes, penseront 
certains? Qu'il me soit permis de rappeler qu'avant, dès lori- 
gine du conflit, prévu ce qui devait arriver sept ans plus tard, 
qu'avant en particulier, en décembre 1919, fait connaitre par 
la plume de notre ami Guy Mollet au président du conseil de 
l'époque, M, Queuille, leurs certitude qu'aucune solution favora- 
ble ne pouvait intervenir sur le plan militaire et qu'il convenait 
de rechercher des solutions politiques, HS ne tiennent pas à jouer 
une fois de plus les « Cassandre » et à ressentir, après l'humi- 
lation militaire qu'aucun de nous n'a acceptée de gaieté de 
cœur, une nouvelle humiliation militaire et une humiliation 
politique qui seraient p.us douloureuses encore. 





L'armistice date de quatre mois. Le Nord-Vietnam sera entiè- 
rement sous contrôle du Vietminh en mai 1955, et déjà nous 
pouvons lire, sous les plumes les plus autorisées, ces propos 
pessimistes que j'ai volontairement choisis dans les écrits ou 
déc'arations de personnalités n'ayant aucun contact avec mes 
amis Socialistes, mais que, bien entendu, je ne suis pas allé 
prendre non plus chez les adversaires acharnés de l'actuel Gou- 
vernement (Sourires.) dont certains distillent le fiel à longueur 
de journée et ne s'attristent guère des difficultés rencontrées par 
celui qui est devenu, bien malgré Jui, Je Jiquidateur de Ja 
faillite de leur politique. (Applaudissements à gauche.) 

M. Junillon. Très bien! 

M. Reverbori. C'est M. Francois Charles-Roux, ancien ambas- 
sadeur de France, qui déclare: « L'afiligeant gâchis politique 
qui à régné au Sud-Vietnam depuis trois mois est gros de 
iuenaces pour l'avenir prochain ». 

C'est M. Max Brussel, député républicain social de la Cha- 
reute, qui donne sa démission de rapporteur du budget civil 
des Elats associés et explique sa décision « par la rapide dégra- 
dation de la Situation au Vietnam et la tragique évolution à pré- 
Voir ». 

C'est le général N'guyen Van Hinh, h'er chef d'état-major de 
l'armée nationale vietnamienne, qui vient affirmer à l'empe- 
reur Bao Dai: « Nous sentons, nous, nationalistes vietnamiens, 
que nous avons perdu plusieurs mois dans la lutte contre la 
montre qui nous oppose aux communistes, Jamais le pays n'a 
été dans une situation et devant un danger aussi graves », et 
qui se fait révoquer jiimmédiatement par le même empereur 
Bao Dai, lequel trouve sans doute que, vue de Cannes, Ja 
siluation est moins grave qu'on ne le dit, 

C'est entin une déclaration du général Lawton Collins lors 
d'une conférence de presse à Saigon où il parle d'une « situa- 
tion sérieuse, mais non désespérée ». 

D'autre part, si nous n'avons pas encore eu connaissance des 
rapports que doivent faire, devant les cominissions pariemen- 
tuires de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République 
chargées de contrôler l'emploi des crédits mililaires en Indo- 
chine, les commissaires qui sont allés là-bas, ce qui a transpiré 
des informations qu'is ont données à leurs groupes respectifs 
et, depuis hier, aux commissions responsables, nous amène à 
penser que nous nous trouvons devant une situation inquié- 
tante et qu'il est du devoir du Gouvernement de nous fournir 
des explications précises, 

Ce devoir, le Gouvernement doit le considérer comme plus 
impérieux encore lorsque des explications lui sont instamment 
réclamées par un groupe qui — èt c'est notre cas — a pleinc- 
ment approuvé Ja politique courageuse du président du conseil 
durant la conférence de Genève en juillet dernier. 

Il peut paraitre vain de se livrer à un examen rétrospect 
d'une action qui, à beaucoup, semble déjà fort lointaine 
d'une situation dont en a oublié, ou dont on veut oublier — 
c'est plus facile ou plus hypocrite — la mortelle gravité à 
l'époque. Mais je ne puis oublier, quant à moi, qu'avec trois 
autres collègues de notre Assemblée nous étions dans le bureau 
du général Cogny, le 7 mai, à quinze heures, quand est arrivé 
le dernier message du général de Castries annonçant la chute 
de Dien-Bien-Phu; je ne puis oublier la lugubre fète nationale 
du lendemain dans Hanoï frappé de stupeur; je ne puis oublier 
nos rencontres avec les unités de l'Union francaise tout enticre 
en plein centre du della, à Haïduong. 

Héros célébres où inconnus de Dien-Bien-Phu, héros obscurs 
du pont de Lao-Kay, ofliciers ou sous-ofliciers, soldats de 
l'Union française qui accomplissiez des tâches ingrates et qui 
y laissiez votre vie où votre santé, dont le courage et l'abné- 
gation étaient d'autant plus grands que Vous saviez ou que 
vous sentiez la tragique inutilité de la luite dans laqueïle vous 
étiez engagés, vous avez droit à toute notre adimiration et à 
tout notre respect, Ce n'est certes pas FAssembiée de FUnion 
française qui vous les marchandera, (Pifs applaudissements 4 
gauche, au centre et sur les bancs des Etats assor liés.) 

Mais vos sacrifices ne doivent pas faire oublier certaines res- 
ponsabilités écrasantes; un jour viendra où toute la lumière 
devra être faite sur la triste — je devrais ajouter criminelle — 
opération de Dien-Bien-Phu. 

Ce n'est pas mon propos aujourd'hui, Si j'ai rappelé ces 
quelques faits, c'est pour affirmer avee force que les accords de 
Genève, si douloureux qu'ils aient été pour notre orgueil natio- 
nal, mais aussi et surlout pour notre patriotisme, élaient la 
moins mauvaise des solutions... (Très bien! très bien! à qauche 
et au centre): ils devaient être signés d'urgence et nous 1rau- 
rions pas pu pat la suite obtenir des conditions semblables, 


M. Héline, C'est très vrai! 


M. Reverkori. Faut-il que je rappelle los paroles prononcées 
devant nous par une haute personnalté militaire ? « Ni la 
mousson arrive à la date prévue par le calendrier, je crois que 
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nous pourrons tenir le delta jusqu'au mois d'octobre; si elle 
arrive plus tard, je ne garantis plus rien. » 

Faut-1l que Je rappelle notre conversation, la veille de notre 
départ d'Hanoï, avec le représentant de Ja France au Nord- 
Vietnam ? « Mon plan d'évacuation des civils français d'Hanoï 
— nous disait-il — est prêt, Il peut être amené à jouer d'un 
moment à l'autre », Et cela se passait au mois de mai de 
cette année! 

On m'a dit récemment que l'opinion de beaucoup d'officiers 
avait évolué; certains prétendent, paraît-il, que la situation 
était moins grave qu’on à bien voulu le dire, qu'on aurait 
pu renverser en notre faveur le sort des armes, que sais-je 
encore ? En Indochine, en France, on m'a signalé que de nom- 
breuses personnes — éloignées, bien entendu, des lieux de 
combat — tenaient des propos semblables, JL Y à toujours eu, 
au Café du Commerce, des gens qui gagnent facilement les 
batailles que, sur le terrain, d'autres ont perdues malgré tout 
leur courage ! 

Et puis — et, sur ce point, jen términerai par celte phrase 
— n'était-ce rien de savoir qu'après sept ans le sang français 
s'arrètait de couler et que les prisonniers — pas tous, hélas! 
— pouvaient regagner leurs fovers ? (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Elats associés.) 

Je vais aborder maintenant la seconde partie de mon exposé, 
celle où, après avoir examiné la situation actuelle en Indo- 
chine, je serai amené à poser des questions précises au repré- 
sentant du Gouvernement, La première concernera la facon 
dont sont appliquées les conventions d'armistice, particulière- 
ment sur Jes points intéressant les prisonniers, les réfugiés, 
Je départ des troupes vietminh de la zone Sud et le contrôle 
des opérations à caractère militaire. Le nombre total des pri- 
sonniers et disparus du corps expéditionnaire s'élevait, à la 
fin des hostilités, à 36.000; le nombre des prisonniers resti- 
tués, tant avant qu'après les accords de Genève, est de 14.0; 
l'effectif des soldats manquants, pour une cause ou pour une 
autre, est done de 21.0, dont 13.04) autochtones et K.000 ori- 
ginaires de France ou d'Afrique, y compris 2.840 provenant de 
la France métropolitaine. 

L'ampleur de ces chiffres m'amène à poser ces questions : 
tous les prisonniers en vie le 20 juillet ont-ils été rendus ? 
Et, bien que je sente toute la cruauté de ma question, s'ils 
l'ont élé, faut-il considérer comme ne devant jamais revenir 
les 21.000 absents ? 

Aussi grave est la situation de Ja population vietnamienne 
du Nord désirant se réfugier dans les zones contrôlées par 
nos treupes et qui en est empêchée par le Vietminh, Après ls 
questions posées par nos collègues MM. Max André et Vignes 
et la réponse du Gouvernement, je serai extrèmement bref sur 
ce point, me contentant de rappeler sans commentaires ce qui 
vieut d'être dit, 

Plus de 300.000 personnes ont déjà quitté le Nord: le chiffre 
m'a étonné par son ampleur et a dû stupétier les autorités 
de la république démocratique du Vietminh, en les obligeant 
à se dévoiler et à interdire un exode aussi massif. La presse 
a signalé le cas de nombreux catholiques des deux évèchés 
du Sud du delta qui, au mépris du danger, sur des barques 
surchargées, sur des radéaux de fortune, essayaient de gagner 
la flotte française. 

La violation des accords de Genève apparaît nettement. Les 
mesures prises par le Gouvernement francais dont vous venez 
de nous donner connaissance sont-elles suffisantes ? 

Les mêmes accords prévoya'ent au Sud-Vielnam le regron- 
qu des unités vietminh et leur retour au Nord du 17° paral- 
èle. Les renseignements que j'ai pu obtenir semblent denér 
que des réguliers viets ont bien quitté le Sud pour le Nord, 
accompagnés souvent de leur famille, mais qu'un grand nombre 
d'entre eux sont demeurés di-persés dans les villages où ils sont 
aujourd'hui des propagandistes et demain peut-être des cadres 
pour de nouvelles guerillas, Les autorités franco-vietnamiennes 
ont-elles fait le nécessaire pour lutter contre cette menace ? 

Enfin, dernière question concernant les accords d'armistice : 
e-t-il exact que, contrairement aux clauses du cessez-le-feu, le 
Vietminh recoit de Chine un matériel lourd extrémement 1m- 
portant, et que la commission d'armistice est pratiquement mise 
dans l'impossibilité d'exercer son contrôle, soit qu'elle n'ait pas 
prévu de postes de surveillance le long de la frontiére chinoise, 
sur la route principale reliant la Chine à Hanoï, soit que les 
autorités vietminh s'opposent pratiquement à l'exercice de ces 
fonctions ? Est-il exact, en particulier, que trois nouvelles divi- 
sions blindées, équipées et entrainées en Chine, soient arr.vées 
au Toukin depuis les accords d'armistice ? 

Je devais poser le problème de l'application des accords de 
Genève ; vous ferai-je l’aveu que les points que je viens de sou- 
lever, quelle que soit leur importarice, ne°sont pas ceux qui 
m'inquiètent Je plus ? Dans une certaine mesure, nous nous y 
allend'ons; les discussions de l'armistice corcen, si longues et 











si décevantes, nous avaient laissé entrevoir ce qui risquait de 
nous attendre aprés la signature d'accords acceplés rapidement 
par les uns et pur les autres, 

L'examen de là situation au Nord et au Sud-Victnam, la poli- 
tique qu'entendent suivre nos amis América us, le choix qui 
s'impose à la France, nous paraissent des éléments autrement 
importants quant à l'avenir de lIndochine. 

Les accords de Genève ont coupé en deux l’Indochine, fixé 
notre dépait du Nord, Haïphong étant la dernière ville à évacuer 
le 18 mar 1955, et décidé que les élections réglant définitivement 
le sort du Vietnam auraient Jieu en juillet 1956, Nord et Sud 
volant ensemble, cela à la demande du gouvernement Ngo 
Dinh Diem qui, dans le souci de défendre l'unité théorique du 
pays, ne s'e-t pas aperçu du cadeau fait à la Répub'ique démo- 
cratique du Vietnam 

Vovor s done briévement ce qui se passe au Nord et si, comme 
certains d’entre nous veulent encore l'espérer, la France y con- 
servera une influence économique et culturelle, M, Pham Van 
Doug, min.stre des affaires étrangères de la République démo- 
cratique du Vietnam, a déclaré, le S novembre dernier, que « le 
gouvernement de la République démocratique poursuit, à 
l'égard de Ja France, une politique qui consiste à nouer des 
relations economique et culturelles fondées sur l'égalité et le 
profit réciproque, et à rechercher avec elle la solution aux pro- 
blèmes d'intérèt commun sur la base dé lettres échangées à 
ceneve », 

Nous ne pouvoir 
sommes pas svstématiquement, comme lun de nos collegues 
auquel le journal le Monde à ouvert sa tribune libre, contre 
toutes le propo itionis pouvant Nous parvenir qu Vietmanh 
Mais nous demandons que la déclaration de l'ham Van Dong se 
traduise dans les fait: 


; ) 
s qu'approuver cette déclaration, car nous ne 


Certains éléments sont favorables à une possih'e entente, À 
une coexistence, puisque le mot est à la mode; d'abord, 
la personnalité du délégué de la France au Nord Vietnam, 
M. Saintenv, à qui chacun se plait à reconnaitre de grandes 
qualités et qui jouit, auprès du Vietminh, d'un préjugé favo- 
rable en raison des efforts faits par lui en 1%46 pour éviler la 
guerre. 

IL est un fait que le Vietminh a besoin d'une aide écono- 
mique étrangere que ni la Chine ni la Russie ne peuvent 
actuellement lui fournir, Le premier ministre chinois, M, Chou 
En Laï, à dû le faire compreudre au gouvernement d'Ho Chi 
Minh. Durant sept ans, la guerre a ravagé le Nord Vietnam, Ha 
reconstruction du pays s'impose; elle ne peut être réalisée 
qu'avec des techniciens et des capitaux que le Vieltminh ne 
possede pas 


Enfin — dans un but de propagande polit que, ie le yecon 
nais très volontiers — c'est la preuve que le Vietminh voudrait 
apporter de Ja possibilité d'une certaine coexistence, au moins 
jusqu'aux élections de 1956, 

Mais, en face de ces éléments favorable otmbien d'autres 


le sont moins ? Une partie importante de l'opinion française 
au Vietnam est hostile à cette politique, Saigon et Haiphong 


— qui, au moment de Dien Bien Phu, ne donnaient, je suis 
obligé de le dire, pas du tout l'impression que le pays était 
en guerre, au point que votre délégation n'a, durant deux 
jours, en avril dernier, obtenu aucune réponse à ses questions 


mener — Saigon et HMaïiphong en sont restés sans doute à 
eur mentalité d'alors, lorsqu'ils nous disaient: « Pourquoi Ja 
France ne “ous envoie-t-elle pas les soldats du contingent ? » 
Trop de mililuires pensent de même, je lai dit tout à l'heurt 
et songent à une linpossible revarmhe, 

Quant aux Américains et au gouvernement Diem, n'estiment- 
ils pas que la retuiss te de Ja Hhission Sainte ü} EL rlerant une 
alde directe au Vielminh et ne font-ils pas pression pour que 
cesse tout pourparler ? 


Mais, ce qui est plus grave encore, c'est qu'à Hanoï même 
il ne reste que 114 Français, Y compris l'entourage du délé- 
gué de la France, Presque tous les techniciens sont partis. 
Les membres de l'enseignement également et <i le Ivete Albert 
Sarraut, qui à ouvert ses portes, à pu accueillir prés de 
o00 élèves, beaucoup de professeurs sont absents, 

On avait bien conseillé aux uns et aux autres de rester, mais 
res conseils ont pas ei SUIVI Les intére es ont craint à 
juste Utre Je renouvellement de l'expérience de Shanghaï, où 
des promesses avaieit bien été faites mais non tenues, La libre 
circulation avait été promise, mais les Francais restés Ji-bas 
ne peuvent partir que si leurs remplaçants sont déjà arrivés. 


M. Alfred Bour. C'est exact! 


M. Reverbori. Ce qui s'est passé à Hanoï <e passera sans 
doute à Haiphong avant mai prochain si Je Gouvernement 
francais ne prend pas cu man énergiquement Jcs intérélts de 
nos Cotmpatriotes, 
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J'ouvre ici, cependant, une rapide parenthèse, I semble bien 
que parmi les sociétés les plus défaitistes se trouvent quelques- 
unes des très grosses sociétés ayant réalisé dans le passé des 
bénéflces considérables, Qu'il soit bien entendu qu'un dédom- 
magement possible ne pourra leur étre accordé dans Favenir 
qu'en raison méme des efforts qu'elles auront faits pour demeu- 
rer la-bas, (Très bien! très bien! à gauche et Sur divers bancs 
au centre.) 


M. Theetten. Me permetllez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ?.., 


M. Reverbori. J: vous en prie. 


M. le président, La parole est à M. Theetlen, avec l'aulurisa- 
tivuu de l'oraleur. 


M. Theetten. Excusez-moi de vous interrompre alors que vous 
évoquez des faits intéres-ants, J'ai recu, il y a quelques jours, 
des informations du Nord-Viet-Narm, On y fait allusion à la 
défense des intérêts privés français dans celle partie de l'Indo- 
chine, Mais on divise ceux-ci en deux calégories, et c'est cela 
que je veux évoquer. 

Il y à de vieilles sociétés francaises qui existent depuis déjà 
de longues années, et il est exact que ces sociétés ont prospéré, 
qu'elles ont fait de bonnes affaires. Je demande qu'on s'y inté- 
resse., Je ne nomimerai que les sociétés cotonnières ou les char- 
bounages du Tonkin. Mais, par contre, je m'élève contre le 
soutien que réclament d'autres sociétés qui, elles, se sont créées 
grace à la guerre, des sociétés d'importexport installées à Haï- 
phong et à Hanoï, au capital initial — en 1949 — de 514).000 
piastres, et qui, en octobre 1954, avaient un actif de 110 millions 
de francs. Des gens qui ont fait de l'argent sur le dos de nos 
combattants, nous n'avons pas à défendre ce genre de socittés, 
(\pplaudissements sur divers bancs.) 


M. Reverbori. Je remercie notre collègue, M. Theetten, dont 
les observations viennent renforcer les miennes, 

J'ajoute d'ailleurs que certaines de ces sociétés l'ont compris, 
puisqu'une note du 23 novembre, en provenance d'Haiphong, 
Mndique que des pourparlers entre des représentants de la société 
de< Charbonnages du Tonkin et les autorités de la République 
démocratique du Viet-Nam s'ouvriront au début de la semaine 
suivante — donc celte semaine — avant pour objet d'examiner 
définitivement Ja possibilité pratique du maintien de la pré- 
sence française dans l'exploitation des gisements de Hongkay 
el de Campha, après le {8 mai prochain. 

Je me permets enfin de poser au Gouvernement celte ques- 
tion: estail exact que Je Viet-Minh serait disposé à offrir à nos 
entreprises : 

1° La complète liberté de mouvement pour les hommes d'af- 
fuires, les techniciens et leurs familles ; 

2° La liberté d'exporter les bénéflces et Ja liberté d'approvi- 
sionner et de vendre les entreprises; 

4 Une garantie de non-discrimination fiscale et de non-rétro- 
activité des impôts, 

Si le fait est exact, il faut se hâter de signer un accord. 
S'il est faux, il faut se hâter de dénoncer une manœuvre mal- 
honnête, 

J'en arrive maintenant à l'examen de la situation dans le 
Sud-Vietnarn, et je m'excuse par avance, auprès de nos collé- 
gues vielnamiens, si je suis oblgé de prononcer des paroles 
qui leur seront peut-être désagréables, J'essaierai de le faire 
avec le maximum de courtoisie, mais ils comprendront fort bien 
que, dans ce débat, nous leur devons de dire ce que nous 
crovons être la vérité, 

M. Charles-Roux, parce qu'il fut ambassadeur — je l'ai cité 
tout à l'heure parlait diplomatiquement de l'aftligeant gâchis 
tégnant depuis trois mois au Sud-Viet-Nam, 

Qu'on en juge par ce court résumé chronologique. 

Le 1f septembre le gouvernement de Ngo Dinh Diem mettait 
en congé le général Hivh, chef d'état-major de l'armée vietna- 
mienne, et lui enjoignait de se rendre en France, Ce dernier 
refusait catégoriquement, Le 16 septembre les trois sectes mili- 
tuires caoduistes, Hoa Hao, Bing Xuven, prenaient posilion con- 
tre le gouvernement Diem, Le 19 septembre le général Hinh est 
qualitié de rebelle par Ngo Dinh Diem. 

Le 20 seplemibre le général Xuan, ministre de Ja défense 
nationale, faisait l'éloge de Hinh et donnait sa démission le 
24, alors que le chef du gouvernement remaniait complètement 
son gouvernement en y incorporant des représentants des trois 
sectes qui, bien entendu, — et cela serait risible $i ce n'était pas 
aussi grave — ont chacune leurs propres dissidents, 

J'arrète ici ce résumé chronologique qui vous aura mortré 
dans quel état d'anarchie se trouve le Sud-Viet-Nam face à la 
discipline et à l'autorité qui règne an Nord, 

Les causes profondes en sont multiples, et c'est toute l'his- 
foire saigonaise qu'il faudrait reprendre dès la naissance des 
hostilités. La cause dernière réside dans le fait que le gouver- 





uement Ngo Dinh Diem est le gouvernement d'une minorité 
très réduite et qui ne vit que grâce au soutien américain. Cha- 
cun reconnait en son chel un nationaliste d’une honnêteté 
scrupuleuse mais nous devons ajouter, et je pèse bien mes 
mots, qu'il n'a jamais manifesté beaucoup de chaleur dans ses 
sentiments envers la France, et que sa formation monacale 
comme son éloignement prolongé de l’Indochine ne l'ont pas 
prédisposé à être un chef de gouvernement unanimement 
acceplé, où du moins un chef de gouvernement groupant autour 
de lui la plupart des familles spirituelles du Viet-Nam et une 
importante fraction de tous ces Vielnamiens qui réclament 
l'indépendance de leur pays mais se refusent à tomber sous le 
joug communiste, 


M. Vignes. C'est exact. 


M. Reverbori. Le mal serait moins grand s'il pouvait s'ape 
puyer sur un chef de FEtat, Jui aussi unanimement reconnu 
et respecté, Une grave erreur psychologique à été commise par 
la France lorsqu'elle a ressuscité Sa Majesté Bao Daï. Cette 
erreur est devenue une faute grave lorsqu'elle l'a imposé au 
Viet-Nam et en a fait son seul interlocuteur valable. Pour l'élite 
vietnamienne, pour les milieux nationaliste, pour le peuple des 
villes et des campagnes, j'ai le regret de devoir le dire: Bao 
Dai n'est plus qu'un étranger vivant à l'étranger, auquel se 
raccrochent quelques homimes politiques qui eux-mêmes ne 
croient plus en lui. 


M. Cao Van Chieu. Me permetlez-vous de vous interrompre ?.. 
M. Reverbori. Je vous en price. 


M. le président. La parole est à M. Cao Van Chieu avec l'aulo- 
risation de l'orateur. 


M. Cao Van Chieu. J'ai demandé la parole pour un rappel au 
règlement, L'article 96, alinéa 2, paragraphe 4, süpule: 

« La censure est prononcée contre tout conseiller... qui s'est 
rendu coupable d’'injures, provocations ou menaces envers Île 
président de l'Union francaise, les chefs des Etals associés, les 
imembies du Haut Conseil, les membres des Gouvernements et 
les Assemblées conslitutionnelles de ces Etals, » 

J'estime que notre collègue, malgré toute la sympathie qu'il 
nous a témoignée, tombe sous le coup de cet article, Quel que 
soit le Gouvernement au pouvoir dans notre pays, il est investi 
var le chef de l'Etat et est le Gouvernement légal et national du 
ietnam. I a été reconnu comme tel par le Gouvernement de 
Ja République francaise qui, par le fait méme qu'il reconnait 
notre indépendance, s'engage à ne pas intervenir dans nos 
affaires intérieures. Nous ne pouvons donc admettre que des 
représentants français puissent parler en termes déplacés de 
notre chef d'Etat et de notre Gouvernement, qui sont ceux d'un 
Etat ami et associé. 

Pour notre part, nous ne nous sommes permis la moindre 
appréciation à l'endroit du Gouvernement et des représentants 
des autres Etats, alors méme que des décisions qui ne sont pas 
notre fait. ni celui de notre Gouvernement, avaient douloureu- 
sement affecté notre pays et mettaient en jeu l'avenir de notre 
nation. Serait-il donc trop demander aux collègues représen- 
tants des autres Etats associés d'adopter la même attitude ? 

Si l'on veut que l'Assemblée de l'Union française soit à 
l'image même de l'Union française, groupant des Elals associés, 
leinement indépendants, différents par leur structure et leur 
Lime de gouvernement, mais unis par des liens d'étroile asso- 
ciation et respectant leur souveraineté respective, si nous 
tenons, dis-je, à ce que notre Assemblée garde son caractère 
supra-national qui en fait la force et la dignité, nous devons 
nous imerdire toute immixtion dans la politique intérieure de 
nos Etats et adopter comme règle d'or le principe de non-ingé- 
rence et de non-intervention dans les affaires touchant la sou- 
verainete interne des autres Elats. 

Où irions-nous, et que deviendrait cette tribune, si les repré- 
sentants de chaque Etat meltaient en cause les Gouvernements 
des autres pays et prenaient parti dans des questions relevant 
directement de la souveraineté interne de nos Etats respectifs ? 
Je“ demande donc à mes collègues de s'abstenir de ces appré- 
cialions dont le moins qu'on puisse dire est qu'elles émanent 
de personnes qui ne sont pas du pavs ou qui rapportent les 
opinions de personnalités n'y avant fait que des séjours trop 
brefs pour avoir une vue exacte de la situation. 

Nous est-il permis de faire remarquer qu'avec la meilleure 
bonne foi du monde et malgré tout léur souci d'objectivité, ils 
ne peuvent juger qu'à travers leur propre optique et en fonc- 
tion de leurs dispositions d'esprit ? 

Peuventils ainsi avoir toute la sérénité d'esprit nécessaire 
pour porter un jugement définitif, surtout que la conjoucture 
est dominée par des mouvements contraires et des tendances 
passionnelles ? Ici, qu'on me permette de citer un proverbe 
Vietnamien: « Chaque maison ne peut être éclairée que par 
ses propres lampes. » 
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En définitive, je demande à M. le président de séance de 
rappeler, aux orateurs qui seraient tentés de l’enfeindre, l'ar- 
ticle 96 et ses dispositions, Le règlement est formel à ce sujet, 
et son application permettrait d'éviter les heurts et les malaises 
en puissance, e : 

Telles sont les remarques qu'appelle votre intervention, 
je me permets de les soumettre à M. le président de séance, 
(Applaudissements sur les bancs des Elats associés.) 


M. le nrésident. La parole est à M. Rosenfeld pour un rappel 
au reglement, 


M. Rosenfeld, résident de la commission du règlement. Je 
demande l'application de l’article 97 du règlement, qui ne per- 
muet pas à un conseiller de demander la censure, C'est réservé 
à l'initiative du président de l'Assemblée, 

D'autre part, en ce qui concerne Je fond, tout le monde est 
d'accord jiei pour reconnaître que notre collègue M. Reverbori 
n'a employé de termes injurieux à l'adresse de quiconque. Il 
a expriné son opinion sur un des Gouvernements associés, Nos 
collègnes des Elats associés ont pu participer à des débats autre- 
mèent violents, dans cette Assemblée, au cours desquels le 
Gouvernement de la République française a été vraiment mal- 
mené! (Applaudissements à gauche.) 


M. Cao Van Chieu. Ii est entendu que les conseillers n'ont 
pas à proposer la censure, c'est laissé à l'initiative du prési- 
dent. 


M. le président. Nou: n'avons ni les uns ni les autres inté- 
rét à prolonger cet incident. Je n'ai pas cru devoir interrompre 
M. Reverbori, qui à peut-être porté des appréciations assez 
séveres, Je ne pense pas, en effet, que les termes emplovés 
tombent sous le coup des dispositions de l'article 96, paragra- 
phe 4°. qui stipule que Ja censure avec exclusion temporaire 
peut être prononcée « contre tout conseiller qui s'est rendu 
coupable d'injures, provocalions ou menaces envers le prési- 
dent de l'Union française, les chefs des Etats associés, Jes 
membres du Haut Conseil, les membres des Gouvernements et 
les Assemblées constitutionnelles de ces Etats, » 


M. Cao Van Chieu. Monsieur le président, c'est affaire d'ap- 
rangs j'estime pour ma part que les paroles de mon col- 
ègue relèvent de l'article en question. 


M. le président. Je pense qu'en la circonstance le rèzlement 
laisse au président le soin de qualifier les paroles prononcées 
à cette tribune. 


M. Cao Van Chieu. Je miinclie donc, monsieur le président, 


M. le prés dent. L'incident est clos. 
La parole est à M. Reverbori, 


M. Reverbori. Mes chers collègues, j'avais pris la précau- 
tion préliminaire de dire que j'aurais peut-être à tenir des 
propos qui sonneralent désagréablement à l'oreille de sos col- 
légues du Vietnam, mais que le ferais avec le maximum de 
courtoisie. Les termes employés, qui sont la constatation d'un 
élat de fait, ont peut-être été durs, mais je ne pense pus 
qu'on puisse dire qu'ils aient constitué une provocation ou 
ue 1nJure, 

Cela dit, j'enchaine, Le résultat, c'est que nous assistons à 
ce qu'on à appelé un pourtissement rapide de la situation 
politique du Sud, Alors qu'après Genève on pouvait espérer 
une forte majorité pour les élections de 1%%6, chaque mois 
qui vient détruit petit à petit cette possibilité, Chaque semaine, 
des faits nouveaux montrent l'aggravalicn du mal. Un envové 
spécial a pu déclarer récemment qu'à Travinh, au Sud-Ouest 
de Sagon, un sondage avait montré qu'une communauté catho- 
lique de 26.000 emmbres se serait déclarée favorable à Ho Chi 
Minh, qu'à My Tho et dans d'autres provinces, les tribunaux 
populaires jugeraient au lieu et place des tribunaux légaux, 
et que les impôts seraient, dans de nombreux villages perçus 
par le Vietminh. 

Ilier, encore, à la suite de la révocaton du général Hinh de 
son poste de chef d'état-major de l'armée, une violente bagarre 
ä Iis aux prises soldats et policiers, laissant plusieurs morts 
sur Je pavé de Cholon. 

Demain, nous pouvons craindre de nouvelles rébellions, de 
nouvelles opposition violentes au gouvernement Ngo Dinh 
Diem car le l'mogeage de Nguyen Van Hinh n'a pas assaini 
l'atmosphère politique, bien au contraire! 

IL faut que cette dégradation extrémement rapide s'arrête le 
lus vite possible, C'est une question de vie où de mort pour 
e Vietnam. C'est une question menaçante pour notre corps 
expédilionnaire., Les Français d'Indoch'ne, que le regret d'un 
passé définitivement aboli n'a-eugle pas, ceux de ia métropole 
qui vont là-bas en mission, en ont une très claire conscience, 

En est-il de mème pour nos alliés américains ? J'aborde ici 
une des dernières données du problème sur laquelle, apres 





son voyage à Washington, M. Mendès-France doit avoir une 
vue précise que nous voudrions voir expôsée devant notre 
Assemblée, 

Les Américains ne s'engagent-ils pas dans une voie dange- 
reuse, en étant tentés de considérer l'Indochne comme une 
nouvelle Corée ? (Très lien! très bien! 

Le général Eisenhower, devant la situation confuse régnant 
à Saigon, a, le 4 novembre, désigné le général Lawton Collins 
comme envoyé extraordinaire, avec rang d'atmbassadeur. Sa 
mission d'une durée limitée — deux à trois mois — Consiste- 
rait à coordonner les opérations de tous les organismes amé- 
ricains dans le pays. Pourquoi a-t4l fallu que des son arrivée, 
dans une conférence de presse, il ait réclamé pour une mis 
son américaine la responsabilité principale de Fentrainement 
de l'armée nationale vietnam'ennt Pourquoi faut-il qu'après 
avoir approuvé totalement les déclarations du président Diem 
et son programme, il ait déclaré: « de n'ai pas à m immiscer 
dans les différends entre Hinh et Diem, maïs notre aile ne 


sera accordce qu à une arret lidèle à so Louer ment 


Je sais h'en que la Maison-Blanche a precise depuis que ces 
déclarations n'engageaient que leur auteur, imais limprudence 
du langage de certains hommes politiques americains à déjà 
causé trop de dégâts pour que nous ne man:festions pas notre 
inquiétude, Ce que nous souhaitons de nos alliés, dont le rôle 
peut être déterminant dans un sens comme dans Fautre, c'est 
qu'ils ne prennent pas d'initiatives hasardeuses dont aurait à 
souffrir, au premie: chef, notre corps expéditionnaire (Vifs 


applaudissements à gauche et au centre hargé, je le rap- 
elle, de garder Je 17° parallele et de maralenn l'ordre dans 
le pays. 

Nous n'oublions pas que ce dernier qui, de 110.096 hommes 
doit être progressivement ramené HLEAE ELA rait, devant la 
perspective d'un nouveau conflit que nous nous refusons à 
admettre, quant à nous, mais qu'une politique maladroite pou- 
rait malheureusement faire éclater, le seul à supporter à nou 


veau le choc des armées adverses Très bien! tres bien! et 
applaudissements.) 

Nous désirons done sur tous ces P inits, mé cher cgyues, 
des expli itions claires et di prisé le poslon ferme du 
Gouvernement, 

La France, c'est un fait, à rupuieu ement ré pe lé les 
accords de Genève, I ne faut pas qu'elle en soit victume lie 
a de mème si scrupuleusement respecté l'indépendance du Viet. 


1 
nam que sa neutralité dans cerlaines affaires intérieures à pu 


paraîlre de l'inerlie, q l'an à patié de son effacement et que, 
par réaction, certaines pers rnnaiités civiles et militaires don! 
quelques-uves de rang élevé, se sont permis de participer à de 


véritables omplots hp QUE jues avt d vers mil eux viethamens, 


ce qui est proprement inadmissible et peut devenir dangereux 
Mes chers collègues, mon intervention a élé fort longue el 


je m'en excuse à iprt s le volis, 


M. Jean Guiter. ile fut fort bonne, 


M. Reverbori. Je n'ai fait, cependant qu'effleurer les prin- 
cipaux problèmes préoccupants de lindochine actuelle, J'ai 
voulu, en poussant un cri alarme, vous faire part de nos 
inquiétudes et parfois de notre anxiété. 

Le soulagement né de la signature du cessez-le-fen et do 
l'arrêt di s hostilite s ne d { pa eri ] ranir notre vig i Le 

M. Jean Guiter. Très bien! 

M. Reverbori, le: difficulté nouvelles mn trées sur d'au- 
tres points du territoire de L'Union francaise ne doivent pas 
nous faire oublier les Fran s, so'dats et . ce trouvent 
encore sur ce sol asiatique en perpétuel bouillonnement, 


M. Le Brun Kéris. Très ben! 


M. Reverbori. La pol tique que nous entend vous propose? 
est s mple, e Je «a Crois 1ea ible, Je i CXposerai en deux où 
{rois phrases. 

X JUS $ ua lons mainteair en Jn Jo hi e Ja pre en [fran 
caise dans tous ]| domaines où elle peut étre maintenue et 
principalement dans les domaines économique et culturel, Nous 
à ceplons bien volontiers, et de tout notre cœur, d'aider le 
Vietnam dans toute Ja mesure de nos moyens pour qu'il con- 
serve et fort He son | pendance P lil Ju et écol li | [h 
Mais nous ne voulons pius. ou plutot no 1j ne Von irio pius, 
qu'une goutte de sang français coulât po ir une cause dont nous 
savons par avance qu'elle serait perdue. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, reprenant à notre 
compte l'ordre du jour voté par l'Assemblée nationale Île 
23 ju Het dernier, qui d sait d s deux dt { para phe 
« L'Assemblée nationale, constatant que ( | icrifices 
étaient inévit ib'es, a'firme ave la douleur ju celle en Cpr IVe 
ca volonté de défendre, dar { idre de }'l1 francaise et 
des à rrds ronclus, Je Ï né s el les popu 1! nfochin 

ilend 1 l 








1188 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


— SEANCE DU 2? DECEMBRE 1954 














émancipalrice qu'elle à constamment poursuivie, demande au 
Gouvernement de continuer, dans l'accord nécessaire, avec nos 
alliés, une politique de paix entre tous les peuples », reprenant, 
dis-je, cet ordre du jour, nous attendons vos explications, mon- 
seur le minstre, persuadé que le Gouvernement de M. Mendès- 
France -era fidéle à la politique qu'il définissait courageuse- 
ment dans sa déclaration d'investiture. {Très bien! très bien! 
et apjlaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats assoctés.) 


M. le président. [a parole est à M. 


M. Bougenot. « C'est une page de notre histoire que nous 
venons de tourner déclarait te président du conseil à la tin 
de Ja discussion par FAssembiée nationale des accords de 
Geneve, 

Ce rest pas, hélas! la seule page de Fhistoire de l'Union 
française qui devait être tournée au cours du deuxième semes- 
tre de l'année 1%%4. Chaque succès éclatant de notre diplomatie 
se tradu {© par un aimeniwsement des territoires qu'à travers les 
guerres et les épreuves, les gouvernements successifs avaient 
réuss: à maintenir sous l'influence de la métropole. 

Sur le plan qui nous intéresse aujourd'hui, la signature @s 
l'armistice indochinois a en pour effet de mettre un point 
final à un chapitre de l'histoire, sinon à l'histoire elle-même, 
du ministère chargé des relations avec les Etats associés. 

La proclamation de l'indépendance du Vietnam, du Laos et 
du Cambodge, le 3 juillet 195%, avait déjà enlevé à ce départe- 
Iuent ministériel une part impœtante de ce qui Jui restait 
d'attributions civiles, La fin des hostilités Iui a retiré ses der- 
nières compétences administratives en même temps que ses 
responsabilités durs la conduite des opérations militaires. 

Apres Genève, s'est donc posé la question de savoir si ce 
tuinisiore avait encore une raison d'être et, si la réponse était 
aitirmative, de déterminer ses structures nouvelles avec les 
consequences tinancieres appeiees logiquement à en découler. 

Le document budzctaire que vous avez sous les yeux montre 
qu'une certatne réorganisation à élé effectuée. Pour apprécier 
Sa valeur, pour porter un Jugement sur son efficacité, il faut 
Ja rapprocher de la politique que le Gouvernement définissait 
au lendemain de Genève, et de l'application qui en a été faite 
depuis lors. 

Dans ses disconrs des 22 et 2% juillet 1954 devant la repré- 
sentation nationale, le président du conseil fixait ainsi ses objec- 
Ufs en Indochine : « Le rôle de la France sera de protéger l'indé- 
penlance nouvelle des Elats associés, I sera également de vert 
ler au développement de ces pays, de promouvoir ou d'encou- 
rager les rélorines agraires ou sociales, Le Vietnam, le Laos, le 
Carnbodge, peuvent compter sur l'aide de Ja France, Un pro- 
gramme d'assistance économique et technique est en prépara- 
Hion: son exéculionu ne devra pas tarder ». 

Où en eston sujourd'hui de l'exécution de ce programme ? 


Cie les » 


» ! 
ougenot, 


réformes agraires et sociales ont été réalisées ? 

D'autre part, M. le rapporteur nous à dit tout à l'heure que 
le programme d'assistance économique, dont l'exécution ne 
devait pas tarder, ne sera effleciivement étabh que lorsqu'auront 
été définies les limites de l'effort financier de la France en 
Fndochine, ce qui doit signifler, je pense, lorsque sera connue 
cette atde arméricaine Si décrtée dans le passé. 

M. Mendès France avait encore déclaré: « Les accords de 
Genève laissent intaetes les possiités d'exister pour la France, 
de maintenir des positions, grace auxquelles elle eontinuera 
d'être présente en Extrème-Orient et d y jouer son rôle ». 

Avant ainsi défini les buis de Sa politique, le président du 


conseil sauf erreur de ma part — n'en à jamais, depuis 
lors, précisé les movens, pas plus dans les innombrables dis- 
cours qu'il à pronoavés que dans ses aHoeutions hebdomadaires 
pou le veillées des chaumieres 


Corument entendait protéger cetie indépendance nouvelle des 
Etats associés ? 

Celle bonne administration du Vietnam, dont il avait affirmé 
qu'elle ne devait pius rencontrer d'obstacle, comment Ja France 
l'aidera-telle à se manifester ? 

Par des conseillers, des techniciens mis à la disposition des 
Gouve-nements ou par des moyens aussi spéciaux que les fonds 
qui figurent dans le projet de budget, pour 730 millions, soit 
près de 10 p. 109 du futai 

Comment faut-il tomprendre le maintien des positions qui 
nous permettront d'assurer la permanence de notre présence 
et de noke action ? S'agit-ii de positions politiques, économi- 


ques, culture!les, et où se situent-elles ? Pans le Nord on dans 
le Sud Vietnam ? Pour tenter de les conserver, la Fanee joue- 
telle la carte communiste grâce à notre délégation à Hanoï 
S'aligne-telle sur les Etats{nis en soutenant le président 
Diem ? Mise-Lele sur l'empereur Bao Dai, sur le généial Hinh, 
sur les sectes religieuses on hien se cantonne-t-clle dans 
neutraité, pour ne pas dire le ncutralisme ? 


L 





La fermeté dans le propos qui, comme chacun le sait, est la 
qualité dominante du chef du Gouvernement... (Mouvements 
divers à gauche et au centre)... ne permet guére de supposer 
qu'il n'ait pas encwe arrèté son choix. (Protestalions sur les 
mêmes bancs 

Je ne vous ai pas interrompus, messieurs, et j'y ai peut-être 
eu quelque mérite, je vous demande de faire de mème. 

M. Jean Guiter. À condition de rester dans les limites de la 
courioisie, 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, laissez pour- 
suivre l'orateur! 

M. le Brun Kéris. Il se commet ici un crime de lèse-majesté! 
(Mouvements divers.) 

M. Bougenot. \'ést-ce pas ? 

Sans oser espérer de M, le ministre d'Etat qu'il nous fasse 
connaitre son choix, sans doute obtiendrons-nous de lui. 

M. le ministre. Je vous promets de vous répondre! 

M. Bougenot. Mais j'en serai très heureux. D'ailleurs, si je 
pose des questions, c'est bien avee l'espoir d'obtenir des 
réponses. 

Sans doute obtiendrons-nous de M. le ministre qu'il nous 
précise si duns le cabinet actuel il est bien chargé de l'apphea- 
lion de ]a politique en Indochine ou si cette dernière dépend à 
peu près exclusivement de M. le ministre des affaires étran- 
gères. Cette indication nous serait particulièrement utile pour 
apprécier le budget sur lequel nous allons avoir à donner 
hotre avis. 

Peut-être consentira-t-il aussi à nous répéter les confidences 
qu'il à faites à la commissiôn de coordination des affaires 
d'Hidochine à l'Assemblée nationale et à nous dire si le pessi- 
misme affiché par les commissaires après son audition était 
justifié. 

Moins heureux que son nouveau collègue, chargé des ques- 
tions de jeunesse, le ministre des relations avec les Etats 
associés en serait-il réduit au rôle de préposé au désespoir, 
comme le laissent supposer les déclarations que font unanime- 
ment les membres de la commission parlementaire revenus 
récenrment d'Indochine ? 

Au moins, puisqu'il a participé, si je ne m'abuse, aux entre- 
tiens de Washington des 27, 2S et 29 septembre derniers, entre 
les représentants des gouvernements français et américain, 
nous éclairera-t-il sur les arrangements intervenus en ce qui 
concerne le Cambodge, le Laos et le Vietnam ? H voudra bien 
encore nous dire s'il est exact que notre Gouvernement à 
demandé aux Etais-Unis de couvrir, jusqu'à concurrence de 
quelque 120 milliards, les dépenses prévues pour leniretien 
de notre corps expéditionnaire en 1%5, et comment une aide 
financière qui ne metiait pas, parait-il, en péril l'indépendance 
française aussi longtemps que la guerre durait, ne risque plus 
de nous créer de sujélions maintenant que les hostilités ont 
cessé ? 

Je lui demanderai aussi pourquoi il a fallu attendre le récent 
voyage outre-Atlantique du président du conseil pour que — Je 
cite le communiqué publié à l'issuz du rendez-vous de 
Washington — un accord fût réalisé sur les procédures 
coordonnées et les examens périodiques que requiert l'exécu- 
tion en Indochine des politiques francaise et américaine ? 

Jusqu'à plus ample informé il apparait donc qu'au Viet-Nam, 
dans cette course contre la montre dont le chef de notre Gou- 
vernement s'est pourtant fait une spécialité... (Vives protes- 
tations et mouvements divers. — Brurt.) 

M. Laurent-Eynac. Oh! tout de même! 

M. Jean Guiter. Parlez-nous de Dien Bien Fhu'.… 

M. Bougenot. Mes chers collègues, j'ai la prétention de con. 
duire mon exposé comme je le désire. Je n'ai pas l'habitude 
de vous interrompre et je parle de ce qui me convient, que 
cela vous agrée où non. (Protestations et mouvements divers.) 


M. Rosenfeld. Nou: vous jugeons, simplement! 


M. Bougenot. Je vous laisse le droit de porter le jugement 
que vous voudrez. 


M. Le Brun Kéris. Vous en disiez autant sur les autres gou- 
vernerments. Souvenez-vous de Vos paroles à l'époque! 


M. Héline. Je n'ai jamais entendu de paroles aussi inconve- 
nantes à l'égard d'un gouvernement précédent. 


M. Bougenot. Pendant les 24 mois au maxiraum qui précèdent 
les élections, Américains et Français poursuivent séparément, 
pour ne pas dire contradictoirement, leur action. 

M. Mendès-France aurait-il oublié le discours que, simple 
député de l'opposition, je le sais bien, il prononcait le 10 juin 
1954: « Nous sommes en présence, disait-1l, de la conjonction 
de l'imprévisible aux Etats-Unis et de l'irrationnel du Gouver- 
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nement francais en face d’inteilocuteurs.. (Protestations sur 
divers bancs au centre et à gauche.) … 1nais je cite M. Mrndés- 
France et vous n'êtes pus heureux, vous qui le soutenez! 
(Applaudissements sur certains bancs au centre.) 

M. Laurent-Eynac. Nous n'acceplerons pas le ton de ces mises 
en cause personnelles. La courtoisie n'est pas une abdication. 


M. Bcugenot. Nous avons bien accepté, rous. d'entendre 
l'éloge à cette tribune de M. Mendès-France par le président de 
cette Assemblée, (Applaudissements sur certains bancs au cen 
tre. — Vives proteslal'ons sur de nombreux bancs à gauche 
et au centre.\ 

Un conseiller au centre, C'est son droit. 


M. Alfred Bour. !1 n'y à pas ici de crime de lis majesté 
tout de méme ! 


M. Bougenot Je vais reprendre mon exposé et demander à 
M. le président qu'il fasse en sorte que je puisse parler dans le 
calme comme l'ont fait les orateurs précédents, 


M. le président. Je vous prie de poursuivre votre exposé et de 
l'orienter, Si possible, vers l'examen du budget, (Lrclamations 


au centre ) 


M. Le Brun Kéris. Les autres oraleurs ont été entendus, mon- 
sieur le président ! 


M. le président. Je prie seulement l'orateur de ne pas mettre 
en cause les personnes qui n'assistent pas à ce débat, 


M. Le Brun Kéris. Mais personne n'interdil au président dn 
conseil d'assister à ce débat. I ne faut tout de même pus se 
lnoquer du monde, (Prolestalions à gauche.) 


M. Bougenot. Je reprends done celle cilalion, qu'elle vous 
convienne où non... (Mouvements divers.) 


M. Jean Guiter. C'e-t jutolérahle, 
M. Ya Doumbia. Parlez-nous de Dien Pien Flhu. 


M. Bougenot. Nous en parlerons quand vous voudrez! 

« Nous sommes en présence — disait M. Mendes-ÆFranre — 
de la conjonction de limprésisible aux Etats-Unis et de lirra- 
tionnel du Gouvernement francais en face d'interlocuteurs 
usés et subtils prêts à exploiter nos fautes, mais capables 
aussi de dépasser la limite au-delà de laquelle c'est la catas- 
trophe. I y a là de quoi nous effraver, » 

M. le président du conseil me permettra, j'en suis sûr, de 
faire part dans les mêmes termes de l'angoisse qui étreint beau- 
coup d’entre nous lorsque nous évoquens la situation actuelle 
en Indochine, Je l'ai constaté tout à l'heure, des parlementaires 
de toutes opinions, brusquement réveillés de l'état d'eupharie 
dans lequel les avaient plongés les accords de Genève, S'alar- 
ment des menaces que font à nouveau peser sur la paix et, au 
premier chef, sur notre corps expéditionnaire T'inorganisation 
politique du Sud-Vietnam et nos interiocuteurs « rusés et sub- 
tils » de la République populaire. 

A ce point de mon exposé, puis-je, monsieur le ministre, vous 
poser Ja question suivante: de qui dépendent les membres 
de Ja mission francaise de liaison avec la commission de contrôle 
de l'armistice ? Le document budgétaire me paraît muet à cet 
égard. Et quelles instructions leur ont été données lorsque des 
chpulalions particulièrement importantes de la Convention de 
Geneve semblent, d'apres ce que nous avons pu apprendre par 
la presse, n'avoir pas été respectées par Vietiminh ? 

Je vais devoir, contaminé sans doute par la radiodiffusion 
nationale, citer, une fois encore, M. Pierre Mendès-France, mais, 
4 Inà Connaissance, il est le seul membre du Gouvernement qui 
ait fait des déclarations publiques auxquelles il soit possible 
de se référer lorsqu'il est question de l'Indochine : 

« La libération des prisonniers, disait-il le 22 juillet, fait 
l'objet de dispositions particulières auxquelles je n'ai pas 
besoin de vous dire combien la délégation francaise attachait 
‘d'importance, Nous avons, dans les camps de l'adversaire, 
30.000 prisonniers français et un certain nombre de prisonniers 
\Vielnamiens: c'est dans un délai de trente jou”s apres Je 
« cessez le-feu » que tous les prisonniers seront libérés. » Tons 
les prisonniers vietminh ont été effectivement libérés, mai 
des milliers des nôtres. hélas! ne nous ont pas élé remis, Qu'a 
ton tenté pour récupérer les manquants où, au moins, pour 
rendre à jieurs familles les co:ps de nos soldats morts en cap 
livité ? 

« Le droit d'option, lb ‘ursuivait M Mendès-Fr ince, à (té pro 
clamé et organisé atin que tous les Vietnamiens, quels que 
soient leur doruicile et leur résidence actuels, aient la possi- 
bihté librement de rejoindre la zone de leur choix. Je peux 
dire que, si nous n'avions pas ob'enu sur ce point les garar 
ties dont je vais parle”, les négociations tout entières auraient 
pu ètre gravement affectées. En ct qui concerne le Nord, nous 





avons obtenu un délai prolongé en nous fondant sur la méces- 
sité de donner aux autorites civiles et mililaires francatses le 
moyen d'évacuer toutes les personnes désireuses de rejluimdre 
l'autre zone, » Nos plus fideles amis, les habitants des évê- 
ches, ont pu apprécier la valeur de l'engagement souscrit par 
le Vietiminh., et M. Suiwt-Laurent, premier ministre du Canada, 
aurait exposé, lors des récents entretiens d'Ottawa, 
jnmumenses difficultés que rencontrent, au Nord-Vietnum, Îles 
membres canadiens de la commission de contrôle pour arcom- 
t'hien voulu accepter, « lien que — 
nous avons eu la chance d'obtenir des 


‘ 
! 


piit les äches qu'is on 





et re cecile encoi 

conditions qui permettront au contrôle internati anal de fonce- 
tionner, di wir et de garantir l'ensemble de la suuciure 
«t de l'organisation politiques et militaires ». 

« Enfin — conclut le président du con eil en ce qui 
concerLe la présence du corps expéditionnaire francais, 1 
avons déclare que nous étions disposés à retirer nos troupes 
lorsque les Gouvernements intéressés Je demanderaitent 
J'ignore si le Gouvernement vitenamien à bi dernanite 


retrait d'une parlie de nos forces, mais, selon une info mat 
officieuse parue ces jours-ci, le corps expéditionnaire va 61 
ramenc progressiIveni ut de 120.000 hommes à HOMO) honte 


| est vrai que, gräce à Sir Anthony Eden, où appreuuit, en 


iiëine temps, qu le Vietninhb avait constlué, au con de ces 
derniers mois, au moins t'ois nouvelles divisions 1 les et 
que d'autres éluent en voie de formation. N'oublion pi Hot 
plus qu le repli des forces que Je Vietminh entetenxt en 
Annam ou en Cochinechin ‘opère, au terme dé 
ue par t helons sucressifs et que le général Giap dis} [l l 
délai expirant seulement en mai 1955 pour, l'effecluer en 1 
lité. ou ads iendr til de nos trounes, des Vielnamier ii 
sont demeurés tidéles si nos interlocuteurs, rusés el btil 
prêts à exploiter nos fautes », décidaient de dépasser la limit 
au delà de laquelle c'est la catastrophe ? 

Mesdames, inessieurs, si les nombreuses queslions que je 
viens de poser au Gouvernement devaient aujourd'hui 


demeurer sans réponses satisfaisantes, je regretlerais, comme 


! 
nombre de nes amis paysans et indépendants, de ne pouvoir 
donner un avis favorable au budget du ministère chargé des 
rédailuns avec lies Eiats associes, Je puis vous donner 1 
lance, Inonsieur le ministre, que ce vole ne saura étre con- 
sidéré comme une manifestation d'hosülité à l'égard LEE 
ni 


personne. Mais le budget est l'instrument d'une politique (L 


me semb'e, quels que soient les sentiments qu'on éprouve | 
les hommes, qu'un probléme de sécurité se pose, qui engage la 
respon ibilité de chacun de nous au moment où il émellra l 
vote, Mesdumes, messieurs, ce sera la dermiere cilat ue je 
ferai ce soir, de M. le président Pierre Mendés-Franct \ppl 


dissements Sur certains bancs au centre.) 

M. le président. M. le ministre des relations aver les Flats 
associés m'a fait savoir qu'i était obligé de quitler cetie salle 
à dix-neuf heures. L'Assemblée estelle d'avis de renvover cette 
séance à dernain quinze heures ? 


M. Guy La Chambre, oninistie d'Elatl, chargé des relalior 


les Etuts associés. Monsieur le pr ident. on we fait Vu! i 
l'instant que Ja question orale à laquelle ji doi répondre 
demain au Sénat n'a pu étre reportée, Je ne pourrai douce me 
trous ei l it début de | ipres-! «! fil e pui ( r demain 
matin, si votre Assemb'ice l'a ceple, 

M. le président, l'eat-ctre pourrior fix la e À 
dix-sept heures ? 

La parole est à M. le président de la commis ion, 

M. Antonini, président de la commission. Mes ch colloenues, 
vous pensez bien qu'il n'est ] possibli \ ue M. Île 
Hhuiliisire mé mnsente detail 4 ti lili nee de nul de 
commenrer une seéanre à dix-sept heure Il reste € T6 X 
orateurs 1nscril | est prob ble ET | 1 cle \ d 1 
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CussSho) { ral Not ] Vu { iV4 nl 
faction dar notre jintérét mêmi puisque n t 
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M. le mi tre avait déjà pr l'en er t'a 
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Etals associés avant mardi prochain, je propose À l'Assemblée 
de reporter notre débat à mardi, quinze heures, si M. le ministre 
est d'accord. 

Plusieurs conseillers. Mardi, il n'y a pas de séance! 

M. le président. La parole est à M. Daber, 


M. Daber. Monsieur le président, se tient, lundi, mardi et 
mercredi prochains, le congrès national des indépendants, Si 
l'on veut reporter le débat à la Semaine prochaine, ce pourrait 
être jeudi prochain, puisque étant donné Ja tenue de ce congrès 
l'Assemblée ne siégera pas. 


M. le président. La parole est À M. Antonini. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, jeudi 
Rolls rIsquons d'être gagnes de vitesse pa! J'Assermbiée nat:o- 
nule, 

M. le ministre vient de nous faire connaître qu'il accepterait 
de venir demain matin, de propo-e donc de faire une séance 
demain vendredi, à dix heures, peut-être jusqu'à treize heures, 
si la nécessite s'en présente ef si M. le ministre veut bien 
ter à nos débats jusqu à leur terme. 


assis! 


M. le président. La commission propose de tenir Ja prochaine 
séance demain vendredi, à dix heures, 

I n'y a pas d'opposition 

ll en es! ainsi décidé, 


» 


PET pe 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Bégarra, André Bidet, Pela- 
bed, Mme Malroux et des membres du groupe socialiste $. F, 
1, ©. et apparentés, une proposition de résolution tendant a 
invite: l'Assemblée nationale à voter une loi déterminant Île 
régime de prestations familiales à appliquer aux travailleurs 
orig.naires d'Algérie, de Tunisie, du Maroc, des territoires 
d'outre-mer et des territoires associés travaillant en France et 
dont la famille réside outre-mer. 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 478, 
distribuée, et S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des aflares sociales, (Asseutiment.) 


“or T 
"DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai recu de M, Lechani un rapport fait au 
nom de la commission de politique générale sur: 

1° La proposition (n° 341, année 1954) de MM. Gabriel Schlei- 
ter et Roulleaux-Dugage et des membres du groupe des répu- 
blicains indépendants et du g'oupe paysan d'union sociale, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire connaitre d'urgence 
à l'Assemblée de l'Union française les mesures d'ordre légis- 
latif ou autres qu'il compte prendre pour mettre fin à la situa- 


tion tragique et inquiétante des trois départements algtrieus, 





2° La proposition (n° 361, année 1954) de MM. Alduv, Bégarra, 
Belabed, André Bidet, Lechani et des membres du groupe socia- 
liste S. F. L O0. et apparentés, tendant à inviter 1e Gouverne- 
ment de la République française à faire connaitre les mesures 
prises en Algérie pour rétablir le calme, et les mesures qu'il 
compte prendre dans l'avenir pour éviter le retour de nouveaux 
troubles, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 379 et distribué, 


Sd 
RETRAIT DE PRGPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Le Prun 
Kéris déclare retirer la proposition (n° 337, année 1955), ten- 
dant à demander que l'Assembiée de FUnion francaise soit 
saisie des accords avant abouti au transfert de facto des Eta- 
blissements français dans linde, changement de suatut sur 
lequel, en application de l'article 73 de la Constitution, l'Assem- 
blée de l’Un.on française aurait dû se prononcer avant qu'il 
soit réalisé, proposition qu'il avait déposée à la séance du 
à novembre 154 

Acle est donné de ce retrait, 

Jai reçu une letire par laquelle M. Fontanet déclare retirer 
ja propostion (n° 338, année 1954) tendant à demander av 
Gouvernement que 1 Assemblée de l'Union française soit saisie 
pour avis des articles des traités issus des accords de Londres 
et de Paris intéressant l'Union francaise, proposition qu'il avait 
déposée à la séance du 4 novermbre 1955, 

Acte est donné de ce retrait. 


DR 
REGLEMENT CE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Conformément à la décision que l'Assemblée 
vient de prendre, la suite du présent débat est renvoyée à une 
prochaine séance qui se tiendra demain vendredi 3 décembre, 
à dix heures. 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique. 

Vendredi 3 décembre, à dix heures: 

Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des relations avec les Etats associés, pour l'exercice 
1955 (n°6 329 et 357, année 1954, M. Chiarasini, rapporteur). 

JL n'y a pas d'opposition ?... 


L'ordre du jour est ainsi réglé, 
E] 


Personne ne demande la parole 7... 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures quarante.) 
Le Chef du service de la stérographie 
de L'Assemblée de lUUnion françase, 
RENÉ IINGRE, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 2 décembre 1954. 


Conformément à l'arlicle 41 du règlement, le président de 
] Assemblée de l'Union française d convoqué, pour le je li 
2 décembre 1454, MM. les memlwæes du bureau de l'Assemblée, 


MM. le: présidents des commissions et MM. les présidents des 


Er vu _# 


Celte conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
balion de l’Assemblée : 

I. — Tenir la semaine prochaine deux stances publiques : 

Jeudi 9 décembre 1954, à dix heures. 

Jeudi 9 décemlæe 1954, à quinze heures trente. 


I. — Ja conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 

Jeudi 9 décembre 1954, première séance publique à dix 
heuree : 

a) Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires économiques, relative à Ja 
demande d'avis (n° 6, année 19%), sur la proposition de loi de 
MM. Saler et Armengaud, sénateurs, tendant à réglementer les 
investissements de capitaux étrangers dans la France métro- 
politaine, dans les départements et territoires d'outre-mer. 

L) Discussion : 

1° De la proposition (n° 341, année 1954) tendant à inviter 
Je Gouvernement à faire connailre d'urgence à l'Assemblée de 
l'Union française les mesures d'ordre législatif ou autres qu'il 
compie prendre poue mettre fin à la situation tragique et inquié- 
lante des trois départements algériens. 

2° Et de la proposition (n° 361, année 1954) tendant à inviter 
le Gouvernement de Ja République française à faire connaître 
les mesures prises en Algérie pour rélablir le calme et les 
mesures qu'il compte prendre dans l'avenir pour éviter le 


retour de nouveaux troubles, 


Jeudi 9 décembre 1954, deuxième séance publique à quinze 
heures trente : 

Suite de la diseussion de l'affaire inscrite à l'ordre du jour 
de la première séance publique du même jour. 


HI. — Dans le cas-où l’Assemblée nationale déciderait d'ins- 
crie à l’ordre du jour de ses travaux du mardi 14 décembre 
Ja discussion du projet de loi relatif aux accords de Paris, la 
conférence des présidents propose à l’Assemblée de tenir le 
vendredi 10 décembre 1954 une séance publique, à quinze 
heures, pour discuter la demande d'avis sur ce projet de loi. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents, 


(Application de l'article 41 du réglement.) 


NOMINATION DE RAPFORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


Mme Malroux à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 369, année 195%) tendant à Ja désignation par 
l'Assemblée de l'Union francaise d’une mission d'information 
chargée d'étudier le fonctionnement et les résultats des expé- 
Jiences d'éducation de base en Afrique occidentale francaise. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Troisgros à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 367, année 1%54) sur la proposition de loi de M. Ramonet 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à la ré rganis Le 
lion des services du commerce extérieur (n° Ss77, A. N. 
2° législature). 


M. Troisgros à été nommé rapporteur de la proposition 
{n° 336, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à défi- 
nir une politique des échanges commerciaux de l'Union fran- 
çaise. 








M. Roger Dusseaulx à été nomumé rapporter pour avis de la 
demande d'avis (n° 470, année 1954} sur Île e jet de loi ten- 
dint à autoriser le Président de la République a ratifier: 
1e Je protocole modifiant et complétant :e traité de Bruxelles, 


signé à Paris, le 23 octobre 1954, et les protocoles rattaches 
resatifs aux forces di uissances de lunion de l'Europe 
occidentale, au tros les armemeuts et à l’ag e de con 
trôle des armements: 2° le protocole d'accession de la répu- 
blique fédérale d'Allermmagne au traité de l'Atlant ji Nord, 
signé à Paris, | e 1904 » Je protocole sur la ce - 
ion du régime do | \ dans ja républiqu ie d Aile- 
Inigie, Sie à l'aris + 3 octobre 1% i, el Ssrs uu C\eSS 
rotocolg mettant eu vigue mate tenu de certains amen- 
dements, la convention sur les relalions entre les ‘rois puis- 
sances el Ja repunlique fédérale, les nnventions ratlachées et 
les lettres annexes, sig “ss à Bonn, le 26 m 19:52: 4° Ja con- 
vénñntion relative à la prés e des troupes élrangeies sui le 
territoire de la ‘p iblique fédérale d Allemagne, : snee à 
Paris, le 23 octobre 154 19 9.432, A. N., 2e lés iture leci- 
Voyee pou] le fond à la 11,11 lon dé rélalior ext ires, 


M. Theetten : té nommé 1] ph rleur pour a le la pro- 


i l | 
Position F 16, vice 14 tendant à vili le Haut-Co 1 
di l'I nion [rat use À soumeéitre dès loi ur) A l'av s ‘le 
l'Assemb'ée de L'Union f raise | projets relatif A Ja | 11= 
tique réciproque ces Etats associés À Ja suite des événements 
d'Indochine. Renvoyvée pour le fond à la Hninission des rela- 


ions extérieures. 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Le Brun Kéris à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° Jo4, aunce 1054) tendant à demander au Gouvernermeut 
d'instituer ertarnes primes € inde: lies ( [av ir du AL 
sonnel du cadre général des officiers et ingénieu l Caux 


et forèts d'outre-ruet 


M. Cazelles à “té nommé rapporteur pour a le la propo- 
sition (n° 118, son 1954) tendant à demander à Gouverne- 
ment de pre dre en considération kes pl vblérne Speclaiux 
posés par le firanenm l'impla tation et la gestion des 
postes de ral diffu LE! 


{ ] Î ‘Union f 
çaise, Renvoyée pour le fond à Ja commission d'informat 


t de téle Vislon dar 


M. Begarra à été nommé rapp rteur de la demande d'avis 
n° 61, année 1%54) sur la proposition de loi de M. Kriegel- 
Valrimont et pl isieurs de ses collègues, députi s, tenant à 


créer un régime de prestations familiales pour les salariés non 
1 


fonctionnaires dans Îles territoires d'outre-mer et territoires 
Sous tutelle (n° 6491, A4. N., 2° législature) en remplacement 
de M. Buiteau, 
AGRICULTUI EVAGE, CHA S, PÊCHES ET FORÈI 

M. Monnet à été nommé rapporteur de la demande d'avis 

n° 169, anaée 1953) su es proposil \ de loi: 1° de M. Ch 
penlier et plusiet le ses collègues, déput sur l'orga 
lion des marchés ag! es: 20 de M. Saint et plusieu , 
ses Colegues, d putes relasix à l'organisa \ Q marches 
agricoles, en remrlacement de M. de Bruchard 

DÉFENSE DE L'UNION FRANCAISI 

M. le général Legentilhomme été nommé ranporteur de 
Ja proposition (n° 312 ce 1954) tendant à inviter le Gou 
vernermne il de la Rep pique frança e À faire connaitre 63 
projets relatifs à la uceplion et à l” rganisation de la défense 
de l'outre-mer dans 1! cadre di éformr le I ire € ° 
sages de la défense iationale 

M. de Gouyon à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
demande d'avi Fr" 10, nee 1955) sur Île projet de loi ten- 
dant à autoriser le P: le t de Ja Rép 1h que A rallier { la 
proto modifiant et « »mplé ta t le traité de Bruxeiles. OAI 
à Paris, le 2% octobre 1934 et le protocles rattach relatifs 
aux forces des pui i es de l'union de l'Eu pe 0 Leuit e, 
au contrôle des armements et À l'agence de n'rûl les arme: 
ments 2° le pro! role 1 à es<lIon d Ja répub [ue fi icrale 
d'Allemagne au traité de l'Atlantique-Nord, signé à Par le 
23 octobre 1951: 3° le pro le ir Ja ce lion du révime 


d'e 
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Paris, le 2% octobre 1954, et ses cinq annexes, protocole met- 
tant en vigueur, compte tenu de certains amendemats, la con- 
vealion sur les ielations entre les trois puissances et Ja répu- 
blique fédérale, les convent ons rattachées et les lettres 
annexes, signées à Bonn, le °6 mai 1952; 4° Ja convention 
relative à la présence des troupes étrangères sur le territoire 
de la République fédérale d'Allemagme, signée à Paris, le 23 oc- 
tobre 195% (n° 9.532, A. N., 2° législature), Renvoyée pour le 
fond À la commission des relations extérieures. 


© ———— — 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Thonn Ouk à ©! nommé rapporteur de Ja proposition 
(n° 9939, année 1954) tendant à demander au Gouvernement 
de la République française d'aider financièrement et techni- 
quement le gouvernement de l'Etat associé du Cambodge: 
En la réalisation du port maritime de Ream; 2° pour la 
modernisation et l'agrandissement du port fluvial de Pnom- 
l'enh 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Héline à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 370, année 1954) sur Je projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ralifier: 1° le protocole modi- 
liant et complétant le traité de Bruxelles, signé à Paris, le 
23 octobre 1954, et les protocoles rattachés relatifs aux forces 
des PUISSANCESs de l'Union de F1 urope où identale, au contrôle 
des armements et à l'agence le contrôle des irmements: 29 le 
protocole d'ascession de 11 république fédérale d'Allemagne au 
traité de PAtlantique-Nord, sigué à Paris, le 23 octobre 1954; 
3° le protocole <ur la cessation du régime d'occupation dans 
Ja république fé lérale d'Allemagne, signé à Paris, le 23 oc- 
tobre 1954, et ses q annexes, protocole mettant en vigueur, 
compte tenu de certains amendements, la convention sur les 
relations entre les trois puissances et la république fédéra'e, 
les conventions rattachées et les lettres annexes, signées à 
Bonn, le 26 mai 1952); 4° Ja couvention relative à la présence 
des troupes étrangères sur le territoire de la république fédé- 
rale d'Allemagne, signé à Paris, le 23 octobre 1954 (n° 9132 


A. N., ?° légi-lature). 


M. Oudard à été nommé rapporteur de la proposition (n° 409, 
année 1954) tendant à inviler le Gouvernement à accroilre 
l'effort d'équipement les territoires africains voisins des colo- 
nies britanniques, 


M, Omer Sarraut à €l6 nommé rapporteur de la proposition 
(no 346, année 1954) tendant à inviler le Haut Conseil de 
l'Union francaise à soumettre dès l'orig'oe À l'avis de l’Assem- 
blée de l'Union française les projets relatifs à a politique 
réciproque des Etats associés à la sue des événements d'In- 
dchine. d 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE ? DECEMBRE 1954 





Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. S0. — Tout conseiller qui désire poser une queslion écrite 
au Gcourernement en remei le terte au président de l'Assemblée qui 
de communique au Gourernement. 

«a Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune Ampulalion d'ordre rersonnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un 
seul Cconseuller et a un Seul”rmanistre. » 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la snite du 
Comnple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
Les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculte de déclarer par écrit que 
l'intérét puslic leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnet, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; re délai supplémentaire ne peut ercéder un 
nos 

« Toule question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
de demande. Elle prend rang au rôle des quesl'ons orales à la date 
de cette dernande de contversion. » 





DEFENSE NATIONALE 


450, — ? décernbre 1955. — M, Georges Oudard rappelle à M. 1 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) qu'il lui a posé, le 27 juil. 
let 19%, une question écrite (no 440) à laquelle il n’a pas reçu de 
réponse. I se permet d'insister de façon toute particulière pour 
qu'une réponse soit donnée, dans les plus rapides délais, à cette 
question des F, S4 Thunderjets, dont la liste d'accidents n'est pas 
close. Eu égard à l'aspect grave, humain et matériel, de la ques- 
tion posée, M, Georges Oudard ne doute pas que M. le secrétaire 
d'Etat voudra, même par une réponse particle et provisoire, mais 
rapide, donner les premiers apaisements au demandeur et à ceux 
dont il est l'interprèle. 





INTERIEUR 


451. — ©? décembre 1951. — M. Georges Oudard rappelle À M. le 
ministre de l’intérieur qu'il lui a posé, en date 27 Juillet 195%, une 
question écrite (re 4ïl) concernant une affiche relative à Dien- 
hien-Phu. J1 aurait aimé que, pour des raisons d'élémentaire pitié 
envers ceux que les combats de Pien-Bien-Phu ont touchés dans 
leurs affeclions les plus chères, M. le ministre de l'intérieur 
réponde de toute urgence à Ja question posée. C'est pourquoi 
M. Georges Oudari insiste une nouvelle fois auprès de M, je 
ministre de l'intérieur pour soilicitgr une réponse rapide et apai- 
sante à sa question écrile. 





Paris. - ‘mprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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